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1 PREAMBULE 
Electricité d’Azur porte un projet d’ombrières agrivoltaïques sur la commune de Montélier dans le département 
de la Drôme (26).  

L’emprise totale du projet porte sur une superficie d’environ 13,1 hectares, pour une puissance d’environ 6,2 
MWc. 

 
Figure 1 : Localisation de l’emprise projet au 1/50000 ème (Source : Electricité d’Azur) 

Le présent document est une notice d’accompagnement du CERFA n°14734*04 relatif à une demande 
d’examen au cas par cas préalable à la réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale (Article R.22-
3-1 du code de l’environnement). 

Cette notice a pour objectif de définir les principaux enjeux du site, les éventuels impacts et mesures du projet 
sur l’environnement et permettre à l’autorité compétente de statuer sur la nécessité de réaliser une évaluation 
environnementale pour ce projet de centrale agrivoltaïque.  

Elle présente :  

▪ Une justification succincte du choix du site reprenant les éléments présentés plus en détails dans le 
corps du document ;  

▪ Un résumé des différentes consultations et concertations qui ont eu lieu autour du projet ; 
▪ Le maître d’ouvrage et sa démarche de développement ; 
▪ Le cadre réglementaire attenant au projet ; 
▪ Le contexte énergétique mondial, européen et français permettant de comprendre succinctement les 

enjeux liés au développement des énergies renouvelables et de l’agrivoltaïsme ; 
▪ Le projet agricole ainsi que la description technique du projet et de ses phases de construction et 

d’exploitation ; 
▪ Un état des lieux des principaux enjeux recensés à ce jour à partir d’une analyse bibliographique 

(contraintes et potentialités) ;  
▪ Une synthèse sous forme de tableau des principaux impacts du projet et les mesures d’évitement et 

de réduction que le maître d’ouvrage envisage de mettre en place en phase chantier et exploitation.  
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Figure 2 : Localisation de l’emprise projet au 1/25000 ème (Source : Electricité d’Azur) 
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2 JUSTIFICATION DU CHOIX DU SITE POUR UN PROJET 

AGRIVOLTAÏQUE 
Le choix de ce site, présentant peu d’enjeux environnementaux et territoriaux, résulte d’une analyse 
multicritère et de la prise en compte de divers facteurs.  

▪ Sur le plan agricole  
o Le système d’exploitation mis en œuvre par l’exploitant pourra être maintenu dans le contexte 

des ombrières. L’installation ne remet pas en question la vocation première de la parcelle qui 
est celle de produire des denrées agricoles ; 

o Une parcelle présentant un faible potentiel agricole en l’absence d’irrigation. En 2025, faute 
d’irrigation, le rendement en blé n’a atteint que 55 qx/ha. L’exploitation est par ailleurs soumise 
à des restrictions d’accès à la ressource en eau. Le projet vise à maintenir l’irrigation de la 
parcelle tout en réduisant les pertes par évapotranspiration, grâce à la mise en place d’une 
irrigation de précision permettant de diminuer les besoins en eau. Ainsi, le projet agrivoltaïque 
contribue au maintien du potentiel économique de la parcelle ;  

o Une superficie représentant moins de 6,2 % de la SAU (surface agricole utile) de l’exploitation ;  
o Une forme de parcelle adaptée à l’implantation d’ombrières sur trackers.  

 
▪ Sur le plan urbanistique  

o La zone est identifiée sur le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Montélier comme zone 
Agricole (A).  
 

▪ Sur le plan énergétique  
o Le projet répond à une volonté nationale de mener une politique ambitieuse en matière de 

développement des énergies renouvelables ;  
o Le site présente un gisement solaire intéressant. 

 
▪ Sur le plan de la biodiversité   

o La parcelle est située en dehors de toutes zones de protections naturelles (Natura 2000, trame 
verte et bleue, ZNIEFF, APB, PNR, réserve naturelle, …) ;  

o La parcelle est située entre deux routes, représentant des ruptures anthropiques de 
continuités écologiques. 
 

▪ Sur le plan paysager et patrimonial 
o La parcelle est située en dehors de toutes zones de protections patrimoniales (périmètre de 

protection des monuments historiques, sites inscrits, sites classés, zone de protection 
archéologique, …). 
 

▪ Sur le plan physique 
o Le site est en dehors des plans de préventions liés aux risques naturels et technologiques.  

 

L’ensemble de ces éléments, qui justifient le choix du site au regard des critères agricoles, urbanistiques, 
énergétiques, environnementaux, paysagers, patrimoniaux et physiques, feront l’objet d’une analyse 
approfondie et argumentée dans les parties suivantes du présent rapport.   

Afin d’identifier les sites les plus favorables au développement d’un projet, une analyse croisée de différents 
indicateurs a été menée sur un périmètre de 6 km autour du site, soit une superficie totale de 12532,140 ha. 
Les indicateurs présentés sur la cartographie ci-après permettent d’identifier les espaces où tout 
développement d’un projet agrivoltaïque est à proscrire.  

Les zones représentées en beige très clair correspondent aux secteurs présentant les moindres enjeux 
écologiques ou patrimoniaux, tandis que les zones en ocre doré, en vert olive, vert clair et en orange hachuré 
signalent les espaces à exclure pour ce type de projet, car présentant des enjeux majeurs. 

 

À l’échelle de l’aire d’étude définie, le site d’implantation du projet apparaît situé en dehors des zones 
identifiées comme présentant des enjeux écologiques ou patrimoniaux majeurs. 

 
Figure 3 : Choix d'un site en dehors des zones de protections écologiques et patrimoniales (Source : Electricité d’Azur) 
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3 CONCERTATION ET COMMUNICATION 
Afin de garantir la transparence et de recueillir les avis techniques et réglementaires sur le projet, Electricité 
d’Azur a consulté différentes instances et parties prenantes susceptibles d’être concernées par le projet.  

Le tableau ci-après récapitule l’ensemble des démarches menées, en précisant les dates, les interlocuteurs, 
les sujets abordés et les suites données. 

Tableau 1 : Récapitulatif des démarches de consultation réalisées à ce stade d’avancement du projet 

Organisme  Date et objet de la prise de contact Suite donnée : observations 

ARS 

14/10/2025 – Demande 
d’information sur les servitudes en 
vigueur concernant les captages 
d’alimentation en eau potable 

24/10/2025 - Projet n’impacte pas de périmètres 
de protection de captage d’alimentation d’eau 
potable (AEP), aucune prescription ne s’applique 
au projet.  

DRAC 
09/04/2025 – Demande 
d’information au titre de 
l’archéologie préventive 

24 /10/2025 – Le projet pourra donner lieu à une 
prescription d’archéologie préventive. 

SDIS  

14/10/2025 – Demande 
d’information sur les prescriptions 
techniques générales applicables 
aux projets agrivoltaïques  

14/10/2025 – Transfert des recommandations 
générales  

DDT 

30/10/2025 – Demande 
d’information liée au cadrage 
réglementaire du projet 

09/12/2025 – L’emprise projet est située hors 
zone inondable identifiée.  

Le pôle risque de la DDT n'imposera donc pas de 
prescription particulière concernant l'aléa fort 
remontée de nappe. 

Collectivités 
18/12/2025 – Première prise de 
contact réalisée  

18/12/2025 En attente d’un rendez-vous en 
mairie en avril 2026 après les élections 
municipales  

Chambre 
d’Agriculture  

16/12/2025 – Première prise de 
contact réalisée 

16/12/2025 – La chambre d’agriculture de la 
Drôme privilégie les premiers échanges lors du 
passage en pôle ENR qui sera prévu après le 
dépôt du dossier d’examen au cas par cas.  

 

La poursuite des concertations est prévue jusqu’au dépôt de la demande de Permis de Construire et de l’Etude 
Préalable Agricole afin d’organiser : 

▪ Une rencontre avec les collectivités locales (mairie et EPCI) ; 
▪ Un passage en Pôle ENR de la DDT pour permettre des échanges directs avec les services instructeurs ; 
▪ Une permanence publique et des actions de communication auprès de la population pour informer les 

riverains de l’avancée du projet et promouvoir le financement participatif et l’opération 
d’autoconsommation collective prévue.  
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4 PRESENTATION DU MAITRE D’OUVRAGE ELECTRICITE 

D’AZUR ET DE SON APPROCHE DE DEVELOPPEMENT 
Le projet est porté par Electricité d’Azur, producteur d’électricité renouvelable dont le métier est de 
développer, financer, construire et exploiter des centrales photovoltaïques et agrivoltaïques, avec 
notamment des centrales : 

o Photovoltaïques au sol  sur des terrains inutilisés, non valorisés, dégradés et pollués ;  
o Photovoltaïques en ombrières ou sur toitures, notamment sur les parkings, toitures plates ou inclinées ;  
o Agrivoltaïques, sur des terres agricoles (grandes culture, élevage, prairie) avec un couplage de la 

production agricole (activité principale) et photovoltaïque sur un même espace foncier.  

 

Electricité d’Azur internalise l’ensemble des métiers de la chaine de valeur :  

 

 

Créée en 2024, Electricité d’Azur a pour actionnaire principal le Crédit Mutuel.  

L’entreprise est composée d’une équipe de professionnels aux expertises complémentaires acquises dans 
différentes filières de la production d’énergie.  

Répartis sur deux sites en France (Nice, Paris), les différents profils sont opérationnels dans les domaines du 
développement de projet, du financement, de la construction, de la gestion et de l’exploitation de projets 
photovoltaïques et tous engagés dans une démarche vertueuse de développement.  
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5 CADRE REGLEMENTAIRE 
Selon les projets, la réalisation d’installations agrivoltaïques au sol implique plusieurs autorisations, au titre du 
Code de l’Energie, du Code de l’Urbanisme, du Code de l’Environnement et du Code Forestier. 

5.1 PROCEDURE D’EXAMEN AU CAS PAR CAS  

5.1.1 Rubriques 

L’article L122-1 du Code de l’Environnement précise que : « Les projets qui, par leur nature, leur dimension ou 
leur localisation, sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement ou la santé humaine 
font l’objet d’une évaluation environnementale. » 

Les catégories de projets soumis à évaluation environnementale systématique ou à examen au cas par cas en 
application du II de l'article L.122-1 du Code de l’Environnement sont définies à l’article R.122-2 et son tableau 
annexe.  

Le projet est concerné par les rubriques suivantes :  

Tableau 2 : Projets soumis à évaluation environnementales ou examen au cas par cas (Source : R.122-2 du Code de 

l’Environnement) 

CATÉGORIES de projets PROJETS soumis à évaluation 
environnementale 

PROJETS soumis à examen 
au cas par cas 

30.b. Installations photovoltaïques 
de production d’électricité 
(hormis celles sur toitures, ainsi 
que celles sur ombrières situées 
sur des aires de stationnement) 

Installations d’une puissance égale ou supérieure 
à 1 MWc, à l’exception des installations sur 
ombrières.  

Installations d’une puissance 
égale ou supérieure à 300 
kWc. 

39. Travaux, constructions et 
opérations d’aménagement 

a) Travaux et constructions qui créent une emprise 
au sol au sens de l’article R. *420-1 du code de 
l’urbanisme supérieure ou égale à 40 000 m² dans 
un espace autre que : 

▪ les zones mentionnées à l'article R. 151-
18 du code de l'urbanisme, lorsqu'un plan 
local d'urbanisme est applicable ; 

▪ les secteurs où les constructions sont 
autorisées au sens de l'article L. 161-4 du 
même code, lorsqu'une carte communale 
est applicable ;  

▪ les parties urbanisées de la commune au 
sens de l'article L. 111-3 du même code, 
en l'absence de plan local d'urbanisme et 
de carte communale applicable ;(…) 

a) Travaux et constructions 
qui créent une surface de 
plancher au sens de l’article 
R.111-22 du Code de 
l’Urbanisme ou une emprise au 
sol au sens de l’article R.420-1 
du Code de l’Urbanisme 
supérieure ou égale à 10 000 
m² 

 

D’après l’instruction technique publié par le gouvernement le 18/02/2025, définissant l’ « Application des 
dispositions réglementaires relatives aux installations agrivoltaïques et photovoltaïques au sol dans les 
espaces naturels, agricoles et forestiers » :  

« Les ombrières sont des structures sans parois verticales, constituées d’une surface horizontale ou 
oblique en hauteur et de ses supports. Elles sont recouvertes entièrement ou partiellement de 
panneaux photovoltaïques, qui peuvent être fixes ou orientables (généralement de manière 
automatisée) soit pour gérer l’ensoleillement et l’ombrage des cultures sous-jacentes, soit pour 
protéger les cultures des intempéries ».  

Le projet est composé de structures de type ombrières agrivoltaïques d’une puissance d’environ 6,2 MWc, qui 
créeront une emprise au sol d’environ 26 440 m². Il relève dès lors du champ d’application de l’examen au cas 
par cas car inférieure à 40 000 m². 

NB : L’emprise au sol au sens de l’article R. *420-1 du code de l’urbanisme correspond à la projection verticale du volume 
de la construction, tous débords et surplombs inclus. Dans le cas de l’installation agrivoltaïque, cela est calculé de la 
manière suivante :   Emprise au sol = Surface projetée des panneaux + surface projetée des postes et citernes.  

 

5.1.2 Résumé de la procédure  

Les dossiers sont envoyés à l’Autorité Environnementale (AE) par procédure dématérialisée.  

L’AE a alors un délai de 15 jours pour retourner le formulaire si certains renseignements ou pièces sont 
manquants et dispose ensuite d’un délai de 35 jours à compter de la réception du formulaire complet. 

L’objet de cette demande répond à la procédure de demande d’examen au cas par cas seulement.  

Les autres procédures sont évoquées dans un tableau récapitulatif en partie 5.4, car elles permettent une 
meilleure appréciation globale de la procédure d’examen au cas par cas. 

 

5.1.3 Contenu du dossier  

Notre dossier complet de demande d’examen au cas par cas est composé des pièces suivantes :  

▪ Le CERFA n°14734*04 complété ;  
▪ Les annexes obligatoires n°1-3-4-5-6-7 
▪ Les annexes non obligatoires :  

o 8 - Notice d’Accompagnement au cas par cas (présent document) ;  
o 9 – Pré-diagnostic faune flore ECR Environnement ;  
o 10 – Expertise de zones humides, ECR Environnement ; 
o 11 – « Charte Chantier Vert » Electricité d’Azur ;  
o 12 – Photomontages.  
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5.2 L’AUTORISATION D’URBANISME 

5.2.1 Le permis de construire 

D’après l’article R.421-1 du Code de l’Urbanisme (modifié par décret n°2025-142 du 17 février 2025) :  

« Les constructions nouvelles doivent être précédées de la délivrance d'un Permis de Construire, à l'exception : 

a) Des constructions mentionnées aux articles R. 421-2 à R. 421-8-2 qui sont dispensées de toute 
formalité au titre du code de l'urbanisme ; 

b) Des constructions mentionnées aux articles R. 421-9 à R. 421-12 ainsi qu'à l'article R. 427-7 qui 
doivent faire l'objet d'une déclaration préalable. » 

D’après l’article R.421-9 du Code de l’Urbanisme (version en vigueur du 16 novembre 2024, modifié par décret 
n02024-1023 du 13 novembre 2024-art14) :  

« En dehors du périmètre des sites patrimoniaux remarquables, des abords des monuments historiques et des 
sites classés ou en instance de classement, les constructions nouvelles suivantes doivent être précédées 
d'une déclaration préalable, à l'exception des cas mentionnés à la sous-section 2 ci-dessus :  

h) Les ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire installés sur le sol et les 
ombrières intégrant un procédé de production d’énergies renouvelables, dont la puissance crête est 
inférieure à trois kilowatts et dont la hauteur maximum au-dessus du sol peut dépasser un mètre 
quatre-vingts ainsi que ceux dont la puissance crête est supérieure ou égale à trois kilowatts et 
inférieure à trois mégawatts quelle que soit leur hauteur » 

Les installations d’ombrières agrivoltaïques sont systématiquement soumises a Permis de Construire pour des 
puissances supérieures à 3MWc. Dans le cadre de ce projet, un permis de construire sera réalisé.  

 

5.2.2 Délivrance du permis de construire 

Le permis de construire peut faire l'objet d'une décision explicite, d'accord ou de refus. La décision accordant 
ou refusant le permis est notifiée au demandeur par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
postale. Lorsque la décision accorde le permis, elle précise les conditions dans lesquelles elle devient 
exécutoire.  

La décision doit être motivée :  

▪ en cas de rejet de la demande (les délais et voies de recours sont alors mentionnés) ;  
▪ lorsqu'elle est assortie de prescriptions ; 
▪ s'il s'agit d'un sursis à statuer (la décision indique alors la durée du sursis et le délai dans lequel le 

demandeur pourra confirmer sa demande) ;  
▪ lorsqu'une dérogation ou une adaptation mineure est accordée (selon l’article R. 424-5 du Code de 

l’urbanisme). 

A défaut de notification d'une décision expresse dans le délai d'instruction, le silence gardé par l'autorité 
compétente vaut refus de permis de construire (selon l’article R. 424-2 du Code de l’urbanisme). 

La mention du permis de construire doit être affichée sur le terrain, de manière visible de l’extérieur, par les 
soins de son bénéficiaire, dès la notification de l'arrêté et pendant toute la durée du chantier (selon l’article R. 
424-15 du Code de l'urbanisme).  

Cet affichage mentionne également l'obligation de notifier tout recours administratif ou tout recours 
contentieux à l'auteur de la décision et au bénéficiaire du permis. En outre, dans les 8 jours de la délivrance 
expresse du permis, un extrait du permis doit être publié par voie d'affichage à la mairie pendant 2 mois (délai 
de recours contentieux). 

Le préfet est compétent pour délivrer le Permis de Construire de projets agrivoltaïques.  

 

5.2.3 Participation du public par voie électronique  

La participation par voie électronique permet d’assurer une participation du public en phase "aval" dans le cas 
de projets et documents de planification non soumis à enquête publique mais ayant une incidence sur 
l’environnement. Cette procédure visera à informer le public et à recueillir ses appréciations, suggestions et 
contre-propositions (article L. 123-19 du Code de l’Environnement). 

D'après l'instruction technique du 18/02/2025 : "Les projets soumis à évaluation environnementale après 
examen au cas par cas doivent faire l’objet d’une participation du public par voie électronique. Le délai 
d’instruction est majoré de 2 mois conformément à l’article R. 423-25 du code de l’urbanisme. Le délai 
d’instruction d’un PC est de 5 mois et celui d’une déclaration préalable est de 3 mois." 

En application du Code de l’Urbanisme, si le projet agrivoltaïque sur la commune de Montélier est soumis à 
une évaluation environnementale, il devra faire l’objet d’une participation du public par voie électronique. En 
revanche, si le projet est excepté d’évaluation environnementale, alors il ne sera pas soumis à cette procédure. 
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5.3 AUTRES PROCEDURES 
L’analyse du projet doit également prendre en compte les aspects législatifs et réglementaires suivants :  

5.3.1 Réglementation liée aux projets situés en milieu agricole 

Le Décret n°2016-1190 du 31 août 2016 relatif à l’étude préalable et aux mesures de compensation prévues 
à l’article L.112-1-3 du Code rural et de la pêche maritime fixe les projets soumis à Étude Préalable Agricole 
(EPA). Par la suite, l'Etude Préalable Agricole (EPA) est rendue obligatoire pour les installations agrivoltaïques 
définies par l'article L.314-36 du Code de l'énergie, en application de l'article L112-1-3 du Code rural et de la 
pêche maritime (loi APER n°2023-175 du 10 mars 2023).  

L'article D. 112-1-19 du code rural et de la pêche maritime précise le contenu de l’Etude Préalable Agricole 
qui est composée de 5 étapes :  

▪ une description du projet et la délimitation du territoire concerné ; 

▪ une analyse de l’état initial de l’économie agricole du territoire concerné. Elle porte sur la production 
agricole primaire, la première transformation et la commercialisation par les exploitants agricoles et 
justifie le périmètre retenu par l’étude ; 

▪ l’étude des effets positifs et négatifs du projet sur l’économie agricole de ce territoire. Elle intègre une 
évaluation de l'impact sur l'emploi ainsi qu'une évaluation financière globale des impacts, y compris 
les effets cumulés avec d'autres projets connus ; 

▪ les mesures envisagées et retenues pour éviter et réduire les effets négatifs notables du projet. L’étude 
établit que ces mesures ont été correctement étudiées. Elle indique, le cas échéant, les raisons pour 
lesquelles elles n’ont pas été retenues ou sont jugées insuffisantes. L’étude tient compte des bénéfices, 
pour l’économie agricole du territoire concerné, qui pourront résulter des procédures d'aménagement 
foncier mentionnées aux articles L. 121-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime ; 

▪ le cas échéant, les mesures de compensation collective envisagées pour consolider l’économie 
agricole du territoire, l’évaluation de leur coût et les modalités de leur mise en œuvre. 

Une Etude Préalable Agricole sera réalisée dans le cadre de ce projet agrivoltaïque. Elle est adressée par le 
maître d’ouvrage au Préfet, qui l’examine et la soumet à la CDPENAF.  

Le projet est soumis à l’avis conforme de la commission départementale de la préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF).  

 

5.3.2 Règlementation liée aux monuments historiques 

L’article L.621-32 du Code du Patrimoine modifié par la Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 relatif à 
l’autorisation préalable en cas de projet sur les abords des monuments historiques précise que « les travaux 
susceptibles de modifier l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti ou non bâti, protégé au titre des abords sont 
soumis à une autorisation préalable. ».  

L’article R.425-1 du Code de l’Urbanisme modifié par décret n°2019-617 du 21 juin 2019 indique également 
que « lorsque le projet est situé dans les abords des monuments historiques, le permis de construire, le permis 
d'aménager, le permis de démolir ou la décision prise sur la déclaration préalable tient lieu de l'autorisation 
prévue à l'article L. 621-32 du code du patrimoine si l'architecte des Bâtiments de France a donné son accord, 
le cas échéant assorti de prescriptions motivées, ou son avis pour les projets mentionnés à l’article L. 632-2-
1 du code du patrimoine. » 

La zone d’étude n’est pas concernée par des monuments historiques et par les périmètres de protection de 
ces derniers.  

 

5.3.3 Règlementation liée aux sites inscrits et classes 

Les articles 3 à 27 et l’article 30 de la loi du 2 mai 1930 ont été remplacés par les articles L. 341-1 à 15 et L. 
341-17 à 22, Titre IV, Livre III du Code de l’Environnement. Cette loi concerne les sites dont « la conservation 
ou la préservation présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un 
intérêt général ». 

L’article L341-1 du Code de l’Environnement précise que « l'inscription entraîne, sur les terrains compris dans 
les limites fixées par l'arrêté, l'obligation pour les intéressés de ne pas procéder à des travaux autres que ceux 
d'exploitation courante en ce qui concerne les fonds ruraux et d'entretien en ce qui concerne les constructions 
sans avoir avisé, quatre mois d'avance, l'administration de leur intention. ».  

La zone d’étude ne comprend aucun site inscrit et classé.  

 

5.3.4 Règlementation liée au paysage 

La Loi paysage n°93-24 du 8 janvier 1993 porte sur la protection et la mise en valeur des paysages dont 
l’article I a été remplacé par l’article L350-1, Titre V, Livre III du Code de l’Environnement et l’article 23 remplacé 
par l’article L. 411-5, titre I, Livre IV du Code de l’environnement. 

Les demandes de Permis de Construire doivent être conformes aux documents d’urbanisme et doivent 
comporter des éléments notamment graphiques ou photographiques permettant de juger de l’intégration de 
la construction projetée dans son environnement et du traitement de ses accès et abords. 
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5.3.5 Patrimoine archéologique  

Créées par la loi du 1er aout 2003 relative à l'archéologie préventive, les zones de présomption de prescription 
archéologique (ZPPA) se substituent aux zones de saisine instituées par la loi de 2001 qui elles-mêmes 
succédaient aux périmètres de protection archéologique pris dans le cadre du décret 86-192. Ce sont des 
zones dans lesquelles les travaux d'aménagement soumis à autorisation d'urbanisme (permis de construire, 
permis d'aménager, permis de démolir) peuvent faire l'objet de prescriptions d'archéologie préventive. Les 
zones de présomption de prescription archéologique permettent d'alerter les aménageurs sur les zones 
archéologiques sensibles du territoire et qui sont présumées faire l'objet de prescriptions d'archéologie 
préventive en cas de travaux d'aménagement de moins de trois hectares.  

D’après un échange réalisé avec la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) d’Auvergne Rhône-
Alpes, le projet pourra donner lieu à une prescription d’archéologie préventive pour évaluer l’impact éventuel 
de ce projet sur le patrimoine archéologique.  

Toute demande d’autorisation d’utilisation du sol devra être soumise pour avis et instruction au titre de 
l’archéologie préventive. Si le projet est de nature à compromettre la sauvegarde ou la conservation d’un site 
ou de vestiges archéologiques, il pourra être soumis à prescription d’archéologique préventive, sans préjudice 
de la mise en œuvre de l’article R111-4 du Code de l’Urbanisme par l’autorité compétente.  

 

5.3.6 Mise en compatibilité des documents d’urbanisme  

La mise en compatibilité des documents d’urbanisme (MECDU) est une procédure régie par le Code de 
l’Urbanisme qui permet d’adapter un document d’urbanisme, conformément aux articles : 

-L. 143-44 à 50 et R.143-10 pour le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) ; 

-L. 153-54 à 153-59, R.153-13 et R.153-14 pour le Plan Local d’Urbanisme (PLU). 

La procédure permet d’ajuster un document d’urbanisme pour rendre possible la réalisation d’un projet 
d’intérêt général, tout en respectant les principes de concertation, de compatibilité et de hiérarchie des 
normes.  

Dans le cadre d’une mise en compatibilité, une évaluation environnementale est nécessaire.  

Le projet agrivoltaïque est compatible au Plan Local d’Urbanisme actuellement en vigueur sur la commune de 
Montélier. Néanmoins certaines prescriptions décrites dans le règlement d’urbanisme devront être respectées. 
Aucune mise en compatibilité n’est nécessaire. (Cf. 9.8, Urbanisme)  

 

5.3.7 Loi sur l’eau  

Tout projet ayant un impact direct ou indirect sur le milieu aquatique doit être soumis à l’application de la « 
Loi sur l’eau » (dossier de Déclaration (D) ou d’Autorisation (A)). Dans le cadre d’un projet agrivoltaïque, une 
ou plusieurs rubriques IOTA du Code de l’Environnement (Articles L214-1 à L214-5) peuvent être concernées, 
en fonction de leur nature et de leur implantation, tant en phase travaux qu’en phase d’exploitation.  

Si le projet rentre dans une des catégories définies dans le tableau annexe à l’article R214-1 du Code de 
l’Environnement, ce dernier impose au projet de faire l’objet d’une déclaration ou autorisation au titre de la loi 
sur l’eau, en produisant une étude d’incidences. Les catégories pouvant être concernées sont les suivantes :  

▪ 2.1.5.0. Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol ; 
▪ 3.2.2.0. Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d'un cours d'eau ; 
▪ 3.3.1.0. Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou de marais. 

Si le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale, alors le pétitionnaire transmettra un dossier loi sur 
l’eau directement au service Police de l’Eau de la DDT.  

Dans le présent projet : 

▪ Les zones humides ne sont pas identifiées ni sur la ZIP, ni à proximité immédiate de celle-ci (cf. Annexe 
étude bibliographique zones humides) ;  

▪ La surface imperméabilisée (surface des pieux et des bâtiments) représentera une part très faible de 
la surface initialement disponible pour le projet (environ 200 m²) ;  

▪ L’eau pluviale s’infiltrera naturellement entre chaque panneau ;  

▪ Les travaux ne viennent modifier aucun lit mineur ou majeur de cours d’eau, et ne sont à l’origine 
d’aucun effluent ;  

▪ Les incidences potentielles sur l’eau et le milieu aquatique sont maîtrisés.  

D’après le guide d’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme pour les centrales solaires au sol de 
2020 : « Les projets de centrale solaire au sol ne sont, sauf terrain spécifique, pas concernés par la 
nomenclature « loi sur l’eau » et les procédures d’autorisation ou de déclaration associées. » (Ministère de la 
Transition Ecologique et Solidaire, 2020).  

Sous réserve de l’accord des services instructeurs, le projet n’est pas systématiquement soumis aux rubriques 
de la Loi sur l’Eau. 

 

5.3.8 Défrichement  

Le défrichement est défini comme la destruction de l’état boisé d’un terrain et la suppression de sa destination 
forestière. 

Le défrichement est encadré tout particulièrement par les dispositions du code forestier, afin de soumettre 
les défrichements à une autorisation préalable. Toute opération volontaire entraînant la destruction de l'état 
boisé d'un terrain et mettant fin à sa destination forestière est considérée comme un défrichement et 
nécessite une autorisation préalable, sauf si elle est la conséquence indirecte d'opérations entreprises en 
application d'une servitude d'utilité publique (distribution d'énergie par exemple). 

Le projet n’est pas soumis à Autorisation de Défrichement. 



NOTICE D’ACCOMPAGNEMENT AU CAS PAR CAS  

PROJET AGRIVOLTAIQUE SUR LA COMMUNE DE MONTELIER (26) 

 

 

 

13/110 

 

5.3.9 Règlementation liée aux espaces et milieux naturels  

La protection de la faune et de la flore est assurée par la Loi sur la protection de la Nature du 10 juillet 1976 
reprise dans le Code de L’Environnement, Livre IV, Titre Ier en remplaçant les articles L 211-1 et L 211-2 par 
les articles L 411-1 et -2 modifiés par la Loi n°2016-1087 du 8 août 2016. Ce texte pose le principe d’intérêt 
général pour la protection et le maintien des équilibres biologiques.  

Les principales protections réglementaires se déclinent en Réserves naturelles, Arrêtés de protection de 
biotopes, Parcs nationaux, Arrêtés fixant la liste des espèces animales et végétales protégées. Doivent aussi 
être pris en compte les inventaires Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (Z.N.I.E.F.F.), 
les Zones d’Importance Communautaire pour les Oiseaux (Z.I.C.O) ainsi eu les espaces « Natura 2000 » 
désignés au titre des Directives européennes.  

Le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 et la circulaire 15 avril 
2010 précisent les opérations soumises à Etude d’Incidence Natura 2000, clarifient la problématique de 
localisation du projet par rapport à la zone Natura 2000 et donnent les modalités de contenu de l’étude 
d’incidence.  

La zone Natura 2000 étant située à environ 7 km, aucune incidence n’est attendue. L’évaluation des incidences 
Natura 2000 simplifiée au titre de l’article L. 414-4 du Code de l’Environnement n’est pas nécessaire.  

5.3.10 Dérogation espèces protégées 

Un projet susceptible d’affecter des espèces protégées ou leurs habitats doit être identifié. Les articles L.411-
1 et 2 du Code de l’Environnement (CE) assurent la protection stricte de la faune et de la flore. Ils s’imposent 
à tout responsable de projet, activité à buts scientifiques ou aménagement. L’article L.411-2 du Code de 
l’Environnement instaure la possibilité de déroger à l’interdiction de porter atteinte aux espèces protégées. 
Les articles R.411-1 à R.411-14 du Code de l’Environnement et l’arrêté ministériel du 19 février 2007 précisent 
les conditions de demande de dérogation et d’instruction du dossier. 

Deux conditions cumulatives sont nécessaires pour pouvoir solliciter une dérogation aux interdictions :  

▪ Il n’existe pas d’autre solution satisfaisante pour réaliser le projet ;  
▪ La dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des 

espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle. 

La demande de dérogation fera l’objet d’un arrêté préfectoral portant décision de dérogation à la destruction 
d’espèces protégées ou de refus, après avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) 
ou du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) qui disposent d’un délai de 2 mois maximum pour 
transmettre leur avis (favorable, favorable sous-condition, défavorable) à la DDT.  

Toute destruction des espèces et habitats est interdite avant la réception de l’arrêté préfectoral portant 
dérogation signée. Le non-respect de ces interdictions constitue un délit puni de trois d’emprisonnement et 
150 000 € d’amende en application du L.415-3 du code de l’environnement. 

Les inventaires faune flore réalisés sur site par ECR Environnement n’ont identifié aucune espèce protégée sur 
la ZIP. Aucune dérogation espèce protégée ne semble nécessaire pour ce projet.  

 

 

5.3.11 Réglementation liée au Zéro Artificialisation Net (ZAN) 

L’objectif Zéro Artificialisation Net (ZAN) a été instauré par la loi Climat et Résilience n°2°021-1104 du 22 aout 
2021 et adapté par la loi n°2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de 
lutte contre l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux.  

Il vise à atteindre à l’horizon 2050 l’absence de toute artificialisation nette des sols en France et prévoit des 
paliers pour y parvenir.  

Un parc photovoltaïque emporte, par défaut, une consommation d’Espace Naturel, Agricole et Forestier (ENAF).  

Afin de concilier l’objectif ZAN avec la nécessité de développer, par ailleurs, les énergies renouvelables, un 
principe dérogatoire au calcul de la consommation d’ENAF a été introduit pour les installations photovoltaïques 
implantées sur les ENAF.  

Jusqu’en 2031, une installation PV au sol n’est pas comptabilisée dans la consommation d’ENAF si :  

▪ Elle n’affecte pas durablement les fonctions écologiques du sol ainsi que son potentiel agronomique ;  
▪ Elle n’est pas incompatible avec l’exercice d’une activité agricole ou pastorale sur le terrain sur lequel 

elle est implantée, si la vocation de celui-ci est agricole.  

Les modalités d’implantation doivent permettre de garantir :  

▪ La réversibilité de l’installation ;  
▪ Le maintien, au droit de l’installation, du couvert végétal correspondant à la nature du sol et le cas 

échéant des habitats naturels préexistants sur le site d’implantation, sur toute la durée de l’exploitation, 
ainsi que de la perméabilité du sol au niveau des voies d’accès ;  

▪ Sur les espaces à vocation agricole, le maintien d’une activité agricole ou pastorale significative sur le 
terrain sur lequel elle est implantée, en tenant compte de l’impact du projet sur les activités qui y sont 
effectivement exercées ou, en l’absence d’activité agricole ou pastorale effective qui aurait vocation à 
s’y développer.  

L’atteinte de ces critères est assurée par le respect des caractéristiques techniques suivantes :  

▪ Hauteur des panneaux photovoltaïques : 1,10 mètre minimum au point bas ;  
▪ Densité et taux de recouvrement du sol par les panneaux : espacement entre deux rangées de 

panneaux distinctes au moins égal à deux mètres,  
▪ Type d’ancrages au sol : Pieux en bois ou en métal, sans exclure la possibilité de scellements (béton » 

<1m², sur des espaces très localisés et justifiée par les caractéristiques géotechniques du sol ou des 
conditions climatiques extrêmes. Pour les installations de type trackers, la surface du socle béton ne 
doit pas dépasser 0,3 m²/kWc ;  

▪ Type de clôtures autour de l’installation : Grillages non occultant ou clôtures à claire voir, sans base 
linéaire maçonnée ;  

▪ Voies d’accès : Absence de revêtement ou mise ne place d’un revêtement drainant ou perméable.  

Le projet agrivoltaïque ne consomme pas de foncier au titre de la loi Zéro Artificialisation Nette.  
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5.4 TABLEAU RECAPITULATIF DU CADRE REGLEMENTAIRE  
 

 
Soumis après analyse  

(OUI / NON) 
Analyse préliminaire des enjeux et des risques 

Examen au cas par cas  

Relatif à l’évaluation environnementale 
OUI Permettra de déterminer si une évaluation environnementale de droit de commun est nécessaire ou non. 

Permis de Construire  

Relatif à l’autorisation d’urbanisme 
OUI 

Les installations d’ombrières agrivoltaïques sont systématiquement soumises a Permis de Construire pour des puissances supérieures à 
3MWc.  

Etude Préalable Agricole OUI Une Etude Préalable Agricole sera réalisée dans le cadre de ce projet agrivoltaïque. 

Loi sur l’Eau  

Autorisation / Déclaration 
A déterminer 

Aucune zone humide avérée ou potentielle n’a été recensée au droit du site d’étude. 

Sous réserve de l’accord des services instructeurs, le projet n’est pas systématiquement soumis aux rubriques de la Loi sur l’Eau. 

Milieu naturel - Dérogation à la protection 
stricte des espèces protégées NON 

Les inventaires faune flore réalisés sur site par ECR Environnement n’ont identifiés aucune espèce protégée sur la ZIP. Aucune dérogation 
espèce protégée ne semble nécessaire pour ce projet. 

Autorisation de défrichement /coupe et 
abattage d’arbres  

NON Le projet n’est pas soumis à Autorisation de Défrichement. 

Archéologie préventive OUI 
D’après un échange réalisé avec la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) d’Auvergne Rhône-Alpes, le projet pourra donner lieu 
à une prescription d’archéologie préventive pour évaluer l’impact éventuel de ce projet sur le patrimoine archéologique.  

Architectes de Bâtiments de France NON La zone d’étude n’est pas située au droit d’un monument historique et de ses périmètres de protection. 

Mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme (MECDU) 

NON 
Le projet n’est pas incompatible avec le PLU de la commune. Néanmoins certaines prescriptions décrites dans le règlement d’urbanisme 
devront être respectées. 

Evaluation des incidences Natura 2000 
NON 

Sauf, si projet soumis à étude 

d’impact   

Procédure embarquée si projet soumis à étude d’impact 
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6 LA TRANSITION ENERGETIQUE ET L’AGRIVOLTAISME 
Dans un contexte mondial marqué par le réchauffement climatique et la nécessité impérieuse de transition 
énergétique, Electricité d’Azur, développeur de solutions photovoltaïques, s’engage résolument dans une 
démarche vertueuse. Consciente des défis environnementaux actuels, notre entreprise souhaite contribuer 
activement à la réduction des émissions de gaz à effet de serre et à la promotion des énergies renouvelables. 
À travers le développement de projets photovoltaïques et agrivoltaïques respectueux du milieu naturel et 
durables, Electricité d’Azur aspire à jouer un rôle clé dans la construction d’un avenir énergétique plus 
responsable. 

6.1 POLITIQUES CLIMATIQUES ET ENERGETIQUES  

6.1.1 Au niveau mondial  

Depuis 1992, la lutte contre le réchauffement climatique s’organise autour de la Convention-cadre des Nations 
Unies, renforcée par le Protocole de Kyoto (1997), puis par les COP réunissant chaque année 195 pays.  

Malgré l’échec du Sommet de Copenhague (2009) à établir un accord contraignant, la COP21 à Paris (2015) a 
abouti à un accord universel visant à limiter le réchauffement entre 1,5 et 2 °C. 

La COP28 à Dubaï (2023) a réaffirmé l’objectif de +1,5 °C et fixé un cap ambitieux : tripler les capacités 
mondiales en énergies renouvelables d’ici 2030, pour atteindre 11 000 GW. 

 

6.1.2 Au niveau européen  

Depuis 2001, l’Union européenne renforce progressivement son engagement en faveur des énergies 
renouvelables et de la décarbonation. 

La directive de 2001 fixait un objectif de 22 % d’électricité renouvelable en 2010, suivi en 2007 par une 
stratégie visant une énergie sûre, compétitive et durable. 

En 2011, la Commission européenne a présenté une feuille de route pour une économie décarbonée à 2050, 
avec des objectifs intermédiaires de réduction des émissions de gaz à effet de serre : -40 % en 2030, -60 % 
en 2040, -80 % en 2050 (par rapport à 1990). 

Enfin, en 2018, un accord européen a fixé un nouvel objectif de 32 % d’énergies renouvelables dans la 
consommation d’énergie d’ici 2030. 

 

6.1.3 Au niveau français 

Depuis les années 1970, la France renforce progressivement ses politiques énergétiques et climatiques. Après 
les premières économies d’énergie liées aux crises pétrolières, la ratification du Protocole de Kyoto en 1997 
marque un tournant vers la réduction des émissions de gaz à effet de serre et le développement des énergies 
renouvelables. 

S’ensuivent plusieurs lois et plans (Grenelle, Plans Climat, PPE) fixant des objectifs croissants en matière 
d’efficacité énergétique, de réduction des émissions de gaz à effet de serre, de transition vers les ENR et de 
neutralité carbone d’ici 2050. 

En 2015, la loi sur la transition énergétique fixe des cibles ambitieuses, renforcées par la loi énergie-climat de 
2019, la loi Climat et Résilience de 2021 et la loi d’accélération des ENR de 2023. 

Enfin, en 2025, la France doit valider la prochaine Programmation Pluriannuelle de l’Energie (débat en cours au 
parlement), qui prévoit à ce stade : 

▪ Une baisse de 17 % de la consommation totale d’énergie d’ici 2035 ; 
▪ Une électrification massive des usages ; 
▪ Une multiplication par trois à cinq de la puissance solaire installée (objectif : 65 à 90 GWc en 2035). 

 

6.1.4 Au niveau de la région Auvergne-Rhône-Alpes  

Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, adopté par le Conseil régional les 19 et 20 décembre 2019, a été approuvé par 
arrêté du Préfet de région le 10 avril 2020. Ce schéma fixe la stratégie régionale à l’horizon 2030.  

Il décline 61 objectifs, dont les enjeux prioritaires portent sur la prévention et la lutte contre les effets du 
dérèglement climatique, la réduction des déséquilibres territoriaux, le développement d’une économie 
circulaire exemplaire axée sur la prévention et la gestion des déchets, ainsi que le renforcement de l’ouverture 
du territoire et des coopérations transfrontalières. 

Le SRADDET inscrit la région dans une trajectoire visant la neutralité carbone à l’horizon 2050, notamment en 
soutenant fortement le développement des énergies renouvelables. L’objectif de référence est une 
augmentation de 54 % de la production d’énergies renouvelables, pour atteindre 100 % en 2050. Pour ce faire, 
à l’horizon 2030, il conviendra de :  

▪ Soutenir la réalisation de projets de production d’énergie renouvelable, en s’assurant de la préservation 
de la biodiversité et des paysages ; 

▪ Développer le solaire photovoltaïque, connecté au réseau et en autoconsommation lorsque cela est 
pertinent. Favoriser le pilotage intelligent grâce au numérique pour une meilleure gestion des réseaux 
électriques ; 

▪ Développer la production d’énergie renouvelable, de façon pérenne ou temporaire, sur les friches ; 
▪ Innover afin de diversifier les solutions, faciliter le lien entre les différents vecteurs énergétiques pour 

répondre à l’ensemble des usages et assurer l’équilibre global du mix énergétique régional. 
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Le développement des énergies renouvelables doit cependant se faire dans le respect de la trame verte et 
bleue et du foncier, notamment agricole. L’implantation des sites de production devra garantir une intégration 
harmonieuse dans le paysage et l’environnement naturel, en veillant à la préservation des paysages et de la 
biodiversité. Cette approche affirme la nécessité de concilier transition énergétique et protection des 
équilibres écologiques et territoriaux. 

 
Figure 4 : Objectifs de puissance installée et productible pour 2030 et 2050 (Source : SRADDET Auvergne-Rhône-Alpes) 

6.2 LES CHIFFRES CLES DU PHOTOVOLTAÏQUE EN FRANCE 

6.2.1 Le photovoltaïque dans le mix énergétique français 

La France a l’une des meilleures capacités 
d’ensoleillement d’Europe avec l’Espagne et le 
Portugal. Selon le Cerema, le gisement 
inexploité au sol et sur les parkings 
représenterait 775 GW. Si l’énergie solaire 
connaît en France une croissance significative 
elle reste encore bien en retard par rapport à 
ses voisins européens.  

Au 30 septembre 2024, le parc solaire au sol 
en France atteint une capacité installée de 
23,7 GWc, et l’électricité produite par la filière 
a atteint un nouveau record avec près de 21,1 
TWh produits sur ces 3 trimestres. La région 
Nouvelle-Aquitaine est la plus productive, suivi 
par l’Occitanie et la région Provence-Alpes 
Côte d’Azur. La production solaire a représenté 
en 2023 5 % de la consommation électrique en 
France. 

 

6.2.2 Objectifs et enjeux 

La filière solaire photovoltaïque s’est fortement développée en France à partir de 2009. En 2023, la production 
s’élève à 23 TWh, en hausse de 16 % par rapport à 2022.  

Pour réduire notre dépendance aux énergies fossiles et garantir notre approvisionnement en électricité d’ici 
2035, la France doit multiplier ces puissances par 5 pour le solaire photovoltaïque. Le pays vise à augmenter 
encore davantage sa capacité installée dans les prochaines années à un rythme d’environ 5 GW par an selon 
le dernier bilan prévisionnel de RTE pour la période 2023-2035. 

Un des enjeux majeurs est d’assurer une répartition équilibrée entre centrales au sol (55 %), grandes toitures 
(35 %) et résidentiel (10 %), en tenant compte notamment des coûts de chacun afin de conserver un coût  au 
MWh à l’échelle du système électrique particulièrement compétitif. 

 

 

Figure 5 Le photovoltaïque dans le mix électrique français (Source : 
France Renouvelable) 
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6.3 DEFINITION DE L’AGRIVOLTAÏSME 
Le projet s’inscrit dans la dynamique nationale de développement de l’agrivoltaïsme, désormais reconnu 
comme un axe structurant de la politique énergétique française (article L.100-4 du Code de l’énergie). 

La loi APER du 10 mars 2023 porte une ambition forte, visant à rattraper le retard de la France en matière de 
déploiement des énergies renouvelables.  

Afin de contribuer durablement à la souveraineté énergétique et à la souveraineté alimentaire, la loi APER 
introduit à l’article L. 314-36 du Code de l’énergie la définition de l’installation agrivoltaïque en ces termes :  

« Une installation agrivoltaïque est une installation de production d’électricité utilisant l’énergie radiative du 
soleil et dont les modules sont situés sur une parcelle agricole où ils contribuent durablement à l’installation, 
au maintien ou au développement d’une production agricole (…)».  

Pour être qualifiée d’agrivoltaïque, l’installation doit apporter directement à la parcelle agricole au moins l’un 
des services suivants, tout en garantissant notamment à un agriculteur actif une production agricole 
significative et un revenu durable qui en est issu :  

▪ L’amélioration du potentiel agronomique ;  
▪ L’adaptation au changement climatique ;  
▪ La protection contre les aléas ; 
▪ L’amélioration du bien-être animal.  

Le décret n°2024-318 du 8 avril 2024 relatif au développement de l’agrivoltaïsme et aux conditions 
d’implantation des installations PV sur terrains agricoles, naturels ou forestiers est venu préciser les conditions 
de mise en place des projets agrivoltaïques et du photovoltaïque au sol sur terrains naturels, agricoles et 
forestiers. Outre les éléments permettant de caractériser la fourniture des services susvisés, le décret introduit 
différents critères techniques concernant le maintien des rendements, le taux de couverture ou encore la perte 
de surface exploitable maximale autorisée dans le cadre des projets d’installations agrivoltaïques.  

En complément de ce cadre juridique, une notice interministérielle publiée en février 2025 a été diffusée afin 
d’harmoniser l’application des règles relatives à l’agrivoltaïsme sur l’ensemble du territoire. Élaborée 
conjointement par les ministères de la Transition écologique, de l’Agriculture et de l’Économie, cette notice vise 
à préciser les conditions techniques et administratives permettant de qualifier un projet d’agrivoltaïque au 
regard de l’article L.314-36 du Code de l’énergie. Elle apporte notamment des grilles d’évaluation détaillées 
pour mesurer la contribution effective des installations aux quatre services agricoles exigés par la loi 
(amélioration agronomique, adaptation au changement climatique, protection contre les aléas, bien-être 
animal). Elle introduit également des seuils indicatifs de rendement agricole minimal, des critères de 
réversibilité technique et foncière, et insiste sur la nécessité de démontrer que la production agricole demeure 
l’activité principale de la parcelle. 

La notice rappelle en outre que les projets doivent faire l’objet d’un suivi agronomique pluriannuel réalisé par 
un organisme tiers indépendant, afin d’assurer le respect des engagements pris en matière agricole. Elle 
recommande une concertation renforcée avec les acteurs locaux, notamment les chambres d’agriculture, les 
syndicats professionnels et les collectivités territoriales, dès la phase amont du projet. Enfin, la notice précise 
les attentes en matière de documentation à fournir dans les dossiers déposés pour obtenir les autorisations 
nécessaires afin de faciliter leur instruction par les services déconcentrés de l’État et de réduire les 
incertitudes juridiques pour les porteurs de projets. 

7 PRESENTATION DU PROJET AGRICOLE 
L’ensemble des éléments présentés dans cette partie seront repris, complétés, illustrés, et justifiés dans l’Etude Préalable 
Agricole associée au projet. Par ailleurs, une notice de conformité sera présentée pour justifier du caractère agrivoltaïque 
du projet, selon les critères définis au niveau national, régional et départemental.  

7.1 LOCALISATION DU PROJET  
Le projet agrivoltaïque est situé dans la commune de Montélier dans le département de la Drôme (26) en 
région Auvergne-Rhône-Alpes.  

Implantée à 10 km de Valence, au cœur de la vallée du Rhône, la commune de Montélier est située dans un 
vaste territoire à dominante agricole. Montélier dispose d’une bonne accessibilité routière depuis l’A7 à 15 km 
et ferroviaire avec la proximité de la gare TGV Rovaltain à 8 km. Elle est aussi située à proximité de la RN532 
reliant Valence à Bourg de Péage. Elle est traversée par plusieurs infrastructures structurantes :  

▪ La RD 538 traversant la commune et permettant de relier l’A49 à Bourg de Péage/Romans (D’après la 
loi Barnier, cette voirie classée Réseau Grande Circulation (RGC) impose une interdiction de construire 
de 75 mètres de part et d’autre de la voirie. En revanche elle est éloignée de l’emprise projet) ,  

▪ La ligne TGV Paris-Lyon-Marseille traverse la commune du Nord au Sud. 

 
Figure 6 : Localisation du projet (Source : Electricité d'Azur) 

La Zone d’Implantation Potentielle du projet (ZIP) recouvre une surface totale d’environ 13,9 ha.  
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7.2 PRESENTATION DE L’EXPLOITATION AGRICOLE 
Le siège de l’exploitation est situé sur la commune de Romans sur Isère à une vingtaine de kilomètre au Nord 
de l’emprise du projet. 

 
Figure 7 : Localisation de l’exploitation agricole (Source : Electricité d'Azur) 

 

Le tableau ci-après présente les caractéristiques de l’exploitation agricole.  

Tableau 3 : Description de l'exploitation agricole 

Description de l’exploitation agricole 

Nom de l’exploitation et 

forme juridique, et 

adresse 
GAEC 2MT - 811 A, route du Maupas, 26 100 ROMANS-SUR-ISERE. 

Organisation, gestion et 

main d’œuvre 

Le GAEC est créé en 2021 par la réunion des 3 futurs associés, deux frères et le fils 
de Mr ROZAND Michel propriétaire de la parcelle projet : 

- Thibaut FOULHOUX (36 ans) 
- Mathias FOULHOUX (32 ans) 
- Maxime ROZAND (37 ans) 

Les trois associés sont accompagnés de 2 salariés.  

Le nombre d’associés est amené à augmenter avec la prise en charge prévue en 2026 
de l’unité de méthanisation appartement aujourd’hui à Mr Michel FOULHOUX. 

OTEX de l’exploitation et 

assolement 
L’exploitation est spécialisée dans la production de cultures végétales et la finition 
de veaux de boucherie.  

SAU de l’exploitation 
214,35 ha – en 2026 le GAEC intégrera les 130ha de Michel ROZAND, la SAU du GAEC 
sera donc portée à 344,35ha. 

Nom de la petite région 

agricole 
Plaines Rhodaniennes 

Détails concernant le 

parcellaire de 

l’exploitation 

Le parcellaire est divisé en deux îlots qui possèdent tous deux un corps de ferme : 

- Ilot principal : ROMANS SUR ISERE 
- Ilot secondaire : SAINT MAMANS 

Deux parcelles sont à l’est de VALENCE sur la commune de MONTELIER et 
MALISSARD. 

Le sol est de type alluvion limono calcaire plus ou moins hétérogène selon les 
parcelles. 

Assolements, rotations, 

et détails sur la conduite 

du parcellaire à l’échelle 

de l’exploitation agricole 

A l’échelle de l’exploitation, 214,35ha ha sont consacrés à la production végétale, 
l’assolement est le suivant : 
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Trois rotations sont mises en œuvre :   

Rotation A : 134ha Rotation B :  50ha Rotation C :  30ha 

Irriguées à potentiel 
intermédiaire 

Bonnes terres non 
irriguées 

Mauvaises terres non 
irriguées 

Maïs Maïs Blé Maïs Blé Tournesol Blé Colza Blé Orge 

 

Les terres irriguées de la rotation A présentent de faibles potentielles sans irrigation. 
Or, depuis plusieurs années les restrictions sont plus fréquentes ce qui limite le 
nombre de tour d’eau et impacte les rendements.  

 

Les parcelles sont conduites en agriculture conventionnelle associée à une 
fertilisation mixte et reposant sur des techniques culturales adaptées selon les 
périodes d’implantations : 

▪ Cultures d’hiver : semis simplifié avec un passage de déchaumeur à dent. 
▪ Cultures de printemps : labour et passage de herse plate. 

 

Des intercultures à destination de la méthanisation sont implantées avant les 
cultures de printemps (maïs, tournesol).  

 

Le GAEC est en phase de développement et se prépare à reprendre l’exploitation de 
Michel ROZAND qui comporte :  

▪ 130ha de terres agricoles ; 
▪ Une unité de méthanisation. 

Synthèse des motivations 

de l’exploitation agricole 

pour le projet 

agrivoltaïque 

Le projet d’installation des ombrières vise à :  

▪ Réduire les conséquences du changement climatique (et notamment de 
l’augmentation du nombre et de l’intensité des épisodes de stress thermique 
et hydrique) en créant un microclimat grâce aux ombrières sur les parcelles 
les plus adaptées à l’échelle de l’exploitation ;   

▪ Poursuivre la production agricole dans les parcelles concernées par les 
ombrières, tout en introduisant une rotation plus résiliente face aux 
restrictions hydriques ;  

▪ Maintenir l’irrigation sur les parcelles projet mais en limitant les besoins en 
eau via la mise en place de moyens d’irrigation de précision dans le but de 
maintenir la valeur économique de l’exploitation agricole.  
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7.3 PRESENTATION DES PARCELLES CONCERNEES PAR LE PROJET 

7.3.1 Présentation des parcelles  

Le projet est constitué d’une parcelle conduite en grandes cultures par l’exploitant de manière homogène sur 
l’ensemble de sa surface.  

Tableau 4 : Description de la Zone d’Implantation Potentielle 

Description de la Zone d’Implantation Potentielle 

Numéro cadastraux et 
commune 

Commune de Montélier 

Parcelle YT 11  

Propriétaire des parcelles GFA du MAUPAS représenté par Mr Michel ROZAND et Mme Cécilia ROZAND.  

Exploitant des parcelles 
Le GAEC 2MT titulaire d’un bail verbal consenti en 2025 pour une durée de 
18 ans. 

Superficie des parcelles 
cadastrales concernées 

13,9ha 

Zone d’implantation du 
projet (ZIP) (superficie 

clôturée) 
13,1ha 

Usages actuels de la ZIP 

13,9 ha en grandes cultures avec la rotation suivante :  

 
Cette rotation est celle qui est principalement mise en œuvre. Elle peut 
varier à la marge selon les années et les cours.  

Parcelle irrigable Oui via un pivot.  

Parcelle drainée Non 

 

7.4 BESOIN AGRICOLE ET GENESE DU PROJET AGRIVOLTAÏQUE  
Le GAEC 2MT est situé sur la Petite Région Agricole des « Plaines Rhodaniennes » dans le département de la 
Drome. L’activité agricole est très éclectique dans le département. La viticulture est la 1ère production en 
valeur avec la Clairette de Die et les Côtes du Rhône. Le long de la vallée du Rhône prédominent les 
exploitations arboricoles qui dégagent la 2ᵉ valeur de production. 

La Plaine rhodanienne de la Drôme est dominée par des sols alluviaux limoneux à tendance argilo calcaire en 
bordure de la plaine ou vers les piémonts. 

La parcelle concernée par le projet est plate. Sur une profondeur moyenne de 60cm, le sol est de type limoneux 
argileux calcaire. La parcelle est sensible aux épisodes de sécheresse.  

Le projet agrivoltaïque cherche à atteindre les objectifs suivants :  

▪ Améliorer la résilience des cultures en cas de sécheresse printanière grâce à la protection apportée 
par les panneaux ; le projet agrivoltaïque prévoit un faible taux de couverture de 27,3% (la limite 
maximale imposée par le décret est de 40%) permettant un bon compromis entre limiter 
l’évapotranspiration des cultures au printemps et obtenir suffisamment d’irradiation lumineuse pour 
assurer des rendements cibles ;  

▪ Sécuriser la reprise de l’exploitation par les trois jeunes associés via la perception de revenus tirés de 
la production d’électricité ;  

▪ Maintenir l’irrigation sur les parcelles projet mais en limitant les besoins en eau via la mise en place de 
moyens d’irrigation de précision dans le but de maintenir la valeur économique de l’exploitation 
agricole. 

7.5 SOLUTION AGRIVOLTAÏQUE PROPOSEE PAR ELECTRICITE D’AZUR 

7.5.1 Description des ombrières agrivoltaïques 

La solution proposée dans le cadre du projet est une ombrière de culture constituée de structures sans parois 
verticales. Les ombrières sont couvertes de panneaux photovoltaïques haut rendements.  

 

Les ombrières sont implantées selon un axe Nord-Sud dans la parcelle, et sont distantes l’une de l’autre de 13 
m 30. Sous chaque ombrière, une bande enherbée est implantée sur une largeur de 1m30. Ainsi, entre chaque 
ombrière, il y a une bande de culture de 12m de large.  

 

L’inclinaison de ces ombrières (pouvant pivoter d’est en ouest) est pilotée agronomiquement afin d’optimiser 
les variables climatiques et culturales des bandes de culture inter-tables :  

▪ L’existence des ombrières permet de contrôler la quantité d’ombre (et la température du sol) reçue 
par la bande de culture ; 

▪ La hauteur du point le plus bas de l’ombrière s’adapte à la hauteur des cultures, tout au long de leur 
développement ; 

▪ Prise de contrôle possible de la position des ombrières par l’exploitant agricole pour faciliter certaines 
interventions spécifiques.  

Maïs 
Grain

Maïs
Grain

Blé
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Pendant les périodes pendant lesquelles l’ombre apportée aux culture est souhaitée (pour réduire le stress 
hydrique, et de façon générale les stress climatiques des cultures), c’est-à-dire principalement pendant la fin 
du printemps et l’été, les ombrières sont positionnées face au soleil pour faire de l’ombre et réduire le stress 
thermique et hydrique des cultures, et pendant les périodes pendant lesquelles l’ombre apportée aux culture 
doit être évitée (période fin d’hiver, printemps), les ombrières sont positionnées afin de limiter au maximum 
l’ombre qu’elles génèrent dans les parcelles. Le fonctionnement et les bénéfices attendus de ce pilotage 
agronomique sont détaillés dans un prochain chapitre.  

L’ombrière de culture a été conçue par Electricité d’Azur afin d’apporter un ombrage tournant pilotable, afin 
d’optimiser les rendements agricoles en cas de stress thermique ou hydrique, mais aussi pour permettre une 
continuité aisée des travaux agricoles dans les bandes de cultures, pour chaque étape de la conduite des 
parcelles (travaux du sol, semis, pulvérisation, récolte).  

 

 
Figure 8 : Ombrière de culture (Source : Electricité d’Azur) 

L’empreinte au sol de l’ombrière est minimisée en comparaison de systèmes de panneaux fixes 
classiques, tant vis-à vis de l'imperméabilisation du sol (le système de pieux battus évitant l’artificialisation 
des sols) que sur la surface occupée (la quantité de pieux supports utilisés étant bien plus faible).  Par ailleurs, 
l’utilisation de pieux battus permet de garantir une remise en état aisée du site en cas de démantèlement des 
ombrières.  

Enfin, l’intérêt de cette solution d’ombrières est qu’elle peut s’adapter à différentes utilisations agricoles des 
parcelles. Le projet présenté ci-après consiste à un maintien des rotations de l’exploitation agricole dans les 
parcelles équipées d’ombrières, en grandes cultures. Cependant, rien n’empêcherait une conversion de 
l’utilisation agricole des parcelles en prairies par exemple, notamment en prairies pâturées par des ovins ou 
bovins. A noter, cette solution est compatible avec la charte agrivoltaïque de la FNO, dont Electricité d’Azur est 
signataire. Ce point est développé dans le paragraphe relatif aux garanties apportées par le projet. 

 
Figure 9 : Ombrière de grande culture (Source : Electricité d’Azur) 

7.5.2 Descriptif du projet agricole :  

Dans l’emprise des parcelles équipées d’ombrières (superficie totale clôturée de 13,1 ha) le projet consiste à :  

▪ Dans les bandes inter-ombrières de 12 m de largeur utile : maintenir les productions végétales (dans 
la continuité de ce qui est pratiqué sur l’exploitation) avec un assolement grandes cultures diversifié ; 

▪ Sous chaque ombrière, sur une largeur de 1m30 de large, d’implanter des bandes enherbées pérennes. 

 
Figure 10 : Descriptif du projet agricole (Source : Electricité d’Azur) 

Le projet visera à maintenir l’irrigation sur les parcelles mais en limitant les besoins en eau via la mise en place 
de moyens d’irrigation de précision. 
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Projet agricole entre dans les inter-

rangées 

(bandes de 12m de largeur utile) 

Projet agricole sous les ombrières 

(bandes de 1m30 de large) 

 

 

Superficie agricole utile des inter-rangées (et 
tournières autour de la parcelle) 

11,5 ha 

Superficie des bandes enherbées sous les 
tables 

 1,0 ha 

Entre les ombrières, sur une largeur utile de 12m, le projet vise à maintenir une rotation consacrée aux 
productions végétales, dans la continuité de ce qui est pratiqué sur l’exploitation.  

L’irrigation sera maintenu via un système adapté au projet agrivoltaïque. Cet aspect est actuellement en cours 
d’étude et sera précisé dans l’Etude Préalable Agricole.  

Conformément à la réglementation, une zone témoin sera mise en place à l’intérieur de la parcelle projet. Elle 
sera conduite dans les mêmes conditions que le reste de la parcelle.  

Production agricole envisagée 

La rotation initiale dans la bande de culture principale était : Maïs Grain, Maïs Grain, Blé. 

La culture de maïs n’étant pas adaptée à la conception des ombrières telle que décrite, la rotation sera 
adaptée. Ainsi les exploitants prévoient dans la bande de culture principale la rotation suivante : Blé, Orge, 
Colza.  

Gestion des travaux agricoles 

Les travaux agricoles seront conduits à l’identique de ce qui est mis en œuvre actuellement. L’exploitation 
réalise l’intégralité des travaux agricoles.  

Débouchés 

Les exploitants vendent 100% des productions végétales au minotier et négociant Souchard. Le projet 
permettra le maintien des débouchés en place. 

7.5.3 Plan de coupe des ombrières 

 
Figure 11 : Plan de coupe des installations (Source : Electricité d’Azur) 

 
Figure 12 : Plan de coupe des installations (Source : Electricité d’Azur) 

 

Blé

OrgeColza
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7.5.4 Les garanties apportées par le projet 

❖ Mécanisation agricole en phase exploitation 

Afin de faciliter la poursuite des travaux agricoles dans la parcelle plusieurs mesures ont été intégrées au projet 
:  

▪ La largeur de la bande mécanisable, de 12m, est compatible avec une exploitation mécanisée des 
parcelles,  

▪ L’espace de recul entre le pieu des ombrières et les cultures est de 65cm. Cette distance permet de 
limiter le risque d’impact sur le matériel et les ombrières. Cette distance a été maximisée par rapport 
à celle préconisée dans la réglementation (en particulier, comptabiliser en général un espace de 20 
centimètres autour des ancrages et fondations, voire plus ou moins en fonction des contraintes 
imposées par la technologie agrivoltaïque utilisée) pour faciliter la conduite des engins dans la parcelle.  

▪ La même logique est prévue côté fourrière (cf plan de masse), avec un espace de recul de 12,65m en 
plus de largeur de la piste de 3m. Au total les exploitants disposeront de 15m65 pour effectuer les 
manœuvres.  

▪ L’accès au parc agrivoltaïque sera assuré par la mise en place de portails de 9 m de large.  
▪ Durant la phase d’exploitation, les effets sur l’écoulement des eaux et leur infiltration dans le sol 

pourraient être liés à l’occupation du sol par les rangées d’ombrières agrivoltaïques. Cependant, la 
conception des structures de panneaux permet de supprimer les effets d’imperméabilisation des sols 
ainsi que la création de rigoles. En effet, la faible largeur des rangées (3.5m) et l’espacement entre les 
modules (2cm environ), permettent à l’eau de s’écouler et se diffuser sur la parcelle. (voir illustration 
ci-dessous). De plus, la rotation dynamique des tables agrivoltaïques favorise un ruissellement réparti 
et homogène des eaux de pluie, en évitant l’accumulation de l’eau sur les structures.  

 
Figure 13 : Effet sur les ruissellements (Source : Electricité d’Azur) 

❖ Pilotage agronomique en phase exploitation 

Le projet présenté utilise la technologie d’ombrières agrivoltaïques sur le principe des trackers solaires. Ces 
trackers (1 axe) permettent une rotation des modules photovoltaïques d’est en ouest, selon le principe 
présenté sur le schéma ci-dessous.  

 
Il existe deux façons de piloter la position des ombrières agrivoltaïques en fonction de la position du soleil :  

« Backtracking » Dans le cadre d’un pilotage de l’angle d’inclinaison des ombrières selon le principe 
de « backtracking », un algorithme ajuste l’angle des trackers de façon non optimale 
pour chaque panneau mais optimale à l’échelle de l’ensemble de la centrale, en 
évitant que des rangées de panneaux se projettent des ombres les unes sur les 
autres (ombrage inter-rangées). C’est donc un pilotage qui maximise la production 
électrique des installations, sans considération pour l’irradiation des cultures.  

 
 

« Antitracking » Dans le cadre d’un pilotage de l’angle d’inclinaison des ombrières selon le principe 
« d’antitracking », l’objectif est de limiter au maximum l’ombrage porté par les 
ombrières agrivoltaïques sur les cultures agricoles et de ce fait conserver un 
maximum de lumière arrivant sur les cultures. 

 



NOTICE D’ACCOMPAGNEMENT AU CAS PAR CAS  

PROJET AGRIVOLTAIQUE SUR LA COMMUNE DE MONTELIER (26) 

 

 

 

24/110 

 

Electricité d’Azur a développé un outil numérique afin de modéliser les impacts de l’apport d’ombrage sur les 
rendements agricoles sur une variété commune de blé d’hiver. Ce modèle (utilisant DSSAT et PVlib, principes 
présentés en annexes) permet d’étudier l’impact des ombrières sur les rendements des cultures, et permet 
d’optimiser la course des ombrières pendant l’année.   

Dans le cadre du projet, Electricité d’Azur s’engage à définir le nombre de jours minimum pendant lesquels il 
sera nécessaire de pratiquer de l’antitracking pour favoriser la réussite de la culture en place. Les résultats de 
la simulation seront intégrés à l’étude préalable agricole.  

❖ Chantier 

Le chantier de construction du site respectera un ensemble de cahiers des charges (dont la charte « Chantier 
Vert »), définis notamment avec l’exploitant, de façon à :  

▪ Anticiper le couvert végétal mis en place avant le chantier afin de conserver une structure racinaire la 
plus présente possible dans le sol ;  

▪ Limiter l’impact de celui-ci sur la production agricole de la parcelle (sélection de la période 
d’intervention) ;  

▪ Réduire au strict nécessaire les zones de manœuvre des engins intervenants sur le chantier et 
notamment les engins les plus lourds :  

o Engins pour le battage des pieux : ces engins ne circuleront que sur des bandes de passage de 
2,25m de large au droit de l’axe d’implantation des trackers, de façon à limiter le compactage 
du sol associé au passage de ces engins à <23% de la superficie de la parcelle ;  

o Engins pour le transport des structures et modules PV : ces engins ne circuleront que sur des 
bandes de passage de 2m de large, de façon à limiter le compactage du sol associé au passage 
de ces engins à <21% de la superficie de la parcelle ; 

▪ Un décompactage sans brassage des strates sera prévu sur toutes les voies de circulation du chantier, 
notamment pour le transport des structures et modules PV, et les engins de battage.  

▪ Mettre en place un suivi QSE du chantier avec notamment une politique efficace de gestion des 
déchets.  
 

❖ Suivis agronomiques et économiques en phase exploitation 

Dans un délai de 6 mois avant chaque nouvelle année d’exploitation agricole sous la solution agrivoltaïque, un 
bureau d’études indépendant sera nommé ou renouvelé, pour une mission de collecte, synthèse et 
transmission de rapports relatifs à la performance globale de l’exploitation agricole.  

La mission qui lui sera confiée sera la suivante :  

▪ Rédaction du rapport de contrôle préalable à la mise en service de l’installation agrivoltaïque, dont le 
contenu est décrit dans l’instruction technique DGPE/SDPE/2025-93 du 18/02/2025 ;  

▪ Chaque année, d’assurer la collecte, la synthèse et la transmission (à l’ADEME, au comité de projet, aux 
services instructeurs) des éléments suivants ; 

▪ A partir de la 6e année d’exploitation, puis tous les trois ans (technologie non éprouvée et taux de 
couverture < 40%), la rédaction des rapports de suivi dont le contenu est décrit dans l’instruction 
technique DGPE/SDPE/2025-93 du 18/02/2025.  

Pour la réalisation de ces missions, dont le financement sera à la charge du producteur d’électricité, le porteur 
du projet a tenu compte d’un budget :  

▪ De 4000 euros pour le rapport de contrôle préalable ; 
▪ De 3000 euros pour la collecte et synthèse des données annuelles ; 
▪ De 3000 euros pour la rédaction des rapports de suivi (à la sixième année puis tous les trois ans).  

 

❖ Réversibilité de la solution 

L’installation mise en place est compatible aux grandes cultures, (hormis les cultures hautes, dépassant 1m80 
à maturité, et notamment le maïs), avec une conduite conventionnelle ou non.  

Par ailleurs, l’installation sera compatible en l’état à d’autres systèmes d’exploitation agricole, notamment 
production animale avec une emprise du projet qui pourrait être utilisée pour du pâturage ovin, bovin ou caprin 
ou de la production de foin.  

En effet :  

▪ Dans le cas d’une prairie visant à de la production de foin, les ombrières agrivoltaïques sont 
positionnées de façon suffisamment distantes pour :  

o Permettre la mécanisation des parcelles, et notamment le passage des outils de fenaison ;  
o Maintenir (ou augmenter) le potentiel fourrager de la parcelle en lien avec l’apport d’un 

ombrage dynamique et tournant.  
 

▪ Dans le cas d’une prairie pâturée (ovin, caprin, bovin), l’exploitant agricole pourra organiser les 
parcelles en cellules de pâturage de tailles adaptées au besoin du troupeau et pratiques ciblées, avec 
la pose de clôtures agricoles mobiles (dans cette configuration, il pourra notamment être envisagé la 
pose d’un réseau d’alimentation d’abreuvoirs). Les trackers permettront :  

o De positionner les ombrières à l’horizontal, sans mouvement, dans la ou les cellules dans 
lesquelles sera positionné le troupeau. Ainsi, les ombrières seront positionnées à plus de 2m50 
de haut, sans risque pour le troupeau, et permettant de laisser à l’exploitant une bonne visibilité 
de celui-ci ;  

o De mettre en place un pilotage par tracking (backtracking ou antitracking) dans les cellules de 
pâturage sans troupeau.  

Pour information, Electricité d’Azur est signataire de la charte de la Fédération Nationale Ovine relative aux 
projets agriPV ovins vertueux, et l’ensemble des préconisations de cette charte seront mis en place en cas de 
conversion des parcelles en prairies pâturées. 
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8 DESCRIPTIF TECHNIQUE DU PROJET 
Ce chapitre a pour objectif de présenter le plan masse, les photomontages et les équipements techniques qui composent le projet d’ombrières 
agrivoltaïques dynamiques.  

8.1 PLAN MASSE DU PROJET 

 
Figure 14 : Plan de masse du projet (Source : Electricité d’Azur) 
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8.2 PHOTOMONTAGES 

8.2.1 Photomontage du projet – Vue drone sans mesure par le Sud 

❖ Sans mesure  

 
Figure 15 : Photomontage du projet – Vue drone sans mesure par le Sud (Source : Electricité d’Azur) 
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❖ Avec mesure  

 
Figure 16 : Photomontage du projet - Vue drone avec mesure par le Sud (Source : Electricité d’Azur)
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8.2.2 Photomontage du projet – Vue par le Sud (RD119) 

❖ Sans mesure 

 
Figure 17 : Photomontage du projet –sans mesure par le Sud (Source : Electricité d’Azur) 
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❖ Avec mesure 

 
Figure 18 : Photomontage du projet –avec mesure par le Sud (Source : Electricité d’Azur) 
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8.2.3 Photomontage du projet – Vue par le Sud (RD143) 

❖ Sans mesure 

 
Figure 19 : Photomontage du projet –sans mesure par le Nord (Source : Electricité d’Azur) 
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❖ Avec mesure 

 
Figure 20 : Photomontage du projet –avec mesure par le Nord (Source : Electricité d’Azur) 
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8.3 DESCRIPTION GENERALE ET CHIFFRES CLES 

8.3.1 Chiffres clés du projet 

Les principales caractéristiques du projet de centrale agrivoltaïque sont détaillées dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 5 : Données techniques et chiffres clés du projet 

Données techniques et chiffres clés du projet 

Type de structure  Trackers 1 axe Nord-Sud 

Emprise projet 13,1 ha  

Surface projetée des panneaux au sol  2,6 ha  

Nombre de modules  13 104 

Puissance du projet  6,2 MWc  

Production annuelle estimée  8 644 MWh 

Espace pieu à pieu  13,3 m 

Point bas  0,7 m 

Point haut  4,40 m 

Surface de pistes 0,6 ha  

Nombre de locaux techniques et surface 
unitaire 

2 postes techniques (point de livraison + transformateur) 

Pour une surface de 24 m² 

Linéaire et hauteur de clôture 1,6 km linéaires de clôtures de 1,6 m de haut 

Surface zone témoin  0,59 ha 

8.3.2 Descriptif technique des installations  

❖ Principe générale d’une centrale photovoltaïque  

L'énergie solaire photovoltaïque est une forme d'énergie renouvelable permettant de produire de l’électricité 
grâce à une cellule photovoltaïque par transformation d'une partie du rayonnement solaire. 

Une centrale photovoltaïque au sol est constituée de différents éléments :  

▪ Des modules solaires photovoltaïques, qui convertissent l’énergie solaire en courant électrique 
continu ; 

▪ De structures porteuses des modules photovoltaïques ;  
▪ De trackers, permettant de mettre en place un pilotage agronomique de leur position par rotation d’est 

en ouest ; 
▪ D’organes électriques comprenant :  

o Des onduleurs, qui convertissent le courant électrique continu en courant électrique alternatif 
(à la fréquence du réseau) ; 

o De transformateurs, qui élèvent la tension électrique à la tension du réseau ;  
o Des matériels de protection électriques ; 
o D’un poste de livraison pour l’injection de l’électricité sur le réseau ; 

▪ Des câbles de raccordement entre ces différents organes ;  
▪ D’une clôture et des accès. 

 

❖ Les avantages de la technologie photovoltaïque 

La technologie photovoltaïque présente de nombreux avantages :  

▪ Un montage simple, adaptable à des besoins énergétiques divers ; 
▪ Un coût de fonctionnement très faible, vu les entretiens réduits, l’absence de combustible et de 

personnel hautement spécialisé ; 
▪ Une installation silencieuse et non polluante ;  
▪ Une réponse efficace à la pointe de consommation en milieu de journée dans les zones les plus 

chaudes ;  
▪ Une production d’électricité sans émissions de gaz à effets de serre ou déchets dangereux ;  
▪ Des installations facilement démontables, qui n'hypothèquent pas les usages futurs du sol pour les 

générations à venir. 
 

❖ Les modules photovoltaïques  

Les modules photovoltaïques génèrent un courant continu lorsque leur partie active est exposée à la lumière. 
La partie active (cellules photovoltaïques en silicium) est encapsulée dans une plaque de verre-verre afin de 
protéger les cellules des intempéries. Un cadre en aluminium anodisé enchâsse l’ensemble.  

Les modules photovoltaïques seront fournis et posés suivant le manuel de pose du fabricant sélectionné.  

Les nouvelles générations de panneaux PV ont une tension maximale de 1500 V permettant de limiter les 
pertes dans le câblage en courant continu.  
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Le projet photovoltaïque sera composé de panneaux mono ou polycristallin et bifaciaux avec un rendement 
minimum de 23%. Le processus de fabrication de ces panneaux est maîtrisé et ne consomme pas d’éléments 
toxiques. 

 

 
Figure 21 : Schéma d’un module photovoltaïque 

 

❖ Les tables photovoltaïques de type ombrières dynamiques (ou trackers) 
et leur ancrage au sol 

Les ombrières dynamiques agrivoltaïques (ou « trackers ») sont des structures photovoltaïques mobiles et 
pilotables installées au-dessus des cultures agricoles. Elles sont équipées d’une motorisation permettant de 
faire pivoter les panneaux selon un axe. Elles sont conçues pour optimiser simultanément : 

▪ La production d’énergie solaire, en suivant la course du soleil (phase dite de tracking) ;  
▪ La croissance des plantes, en « effaçant » les panneaux par rapport à leur position optimale (phase 

dite d’anti-tracking). En effet, leur position peut être pilotée manuellement, en dehors de l’optimal de 
production d’électricité, afin d’ajuster la quantité de lumière dont bénéficient les plantes, favorisant 
ainsi un équilibre optimal entre l’ombrage et l’ensoleillement. Cette phase a pour objectif de minimiser 
l’ombrage porté sur la culture sous-jacente.  

Les ombrières dynamiques sont implantées selon un axe optimal Nord-Sud sur des pieux battus, implantés 
avec une profondeur allant de 3 et 6 mètres.  

Les panneaux s’inclinent de l’Est à l’Ouest pour suivre la course du soleil. Ils sont pilotés selon les besoins 
spécifiques des cultures : en période de forte chaleur l’ombrage est augmenté afin de limiter 
l’évapotranspiration, tandis qu’en cas de faible ensoleillement, l’apport lumineux sur les cultures est maximisé.  

NB : A cette phase des études, le type d’ancrage n’est pas déterminé avec précision. Les ancrages seront des pieux battus. 
L’usage du béton sera préférentiellement évité, toutefois les résultats de l’étude géotechnique qui sera menée avant la 
construction pourront imposer des ancrages avec un préforage impliquant une utilisation limitée de béton.   

❖ Les onduleurs, les postes de transformation et le poste de livraison  

La puissance électrique des modules photovoltaïques d’une même table est convertie en courant alternatif 
par un onduleur. Chaque onduleur est relié via un câble à un transformateur pour élever la tension à 20 kV 
(domaine HTA). 

Les onduleurs seront préférentiellement de type décentralisé avec une puissance d’environ 300 kW.  

Ils seront installés sous les tables sur les pieux des trackers. 

 
Figure 22 : Schéma de principe de la localisation des onduleurs sur les pieux (source : Huawei) 

Les transformateurs élèvent la tension pour pouvoir la rendre compatible avec les caractéristiques du réseau 
public électrique. Ils sont rangés dans des locaux techniques d’une surface d’environ 24 m² et d’environ 2,5 m 
de hauteur. Ils sont reliés au point de livraison par des câbles en tranchée.  

 
Figure 23 : Exemple d'un poste de transformation 
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Le poste de livraison électrique est l’organe de raccordement au réseau et assure également le suivi de 
comptage de la production injectée dans le réseau. Il est par ailleurs l’élément principal de sécurité contre les 
surintensités et fait office d’interrupteur fusible. Il s’agit de l’interface physique et juridique entre le producteur 
et le gestionnaire de réseau. Il est positionné aux abords de la voie publique pour être à tout moment 
accessible aux services du gestionnaire de réseau. Dans ce projet, le poste de livraison et le transformateur se 
trouve dans le même bâtiment préfabriqué.  

Ces locaux sont répartis de manière régulière dans l’enceinte du projet, de manière à optimiser les distances 
de câbles. Tous les locaux techniques (transformateurs et poste de livraison) contiennent une panoplie de 
sécurité composée notamment d’un extincteur CO2 de 5 kg, d’une boite à gants 24 kV, d’un tapis isolant 24 
kV, d’une perche à corps et d’une perche de détention de tension.  

Ces locaux seront posés sur un lit de gravier ou sur une dalle béton en fonction des locaux retenus afin d’en 
assurer la stabilité. Ils seront positionnés à proximité des pistes pour faciliter leur accès.  

NB : Les choix de conception concernant l’intégration paysagère du projet (couleur et habillage) sont décrits en partie 5 
« Impacts, Mesures, Auteurs et Méthodes ». 

 

❖ Le câblage interne à la centrale 

Les câbles de raccordement interne reliant les onduleurs aux transformateurs, puis les transformateurs au 
poste de livraison, sont généralement posés côté à côté sur une couche de 10 cm de sable au fond d’une 
tranchée dédiée, d’une profondeur de 50 à 60 cm. La tranchée longe l’axe des pieux des trackers ainsi que les 
pistes de circulation.  

Les câbles utilisés seront compatibles avec toutes les normes en vigueur. Ils sont parfaitement isolés 
électriquement et conçus pour résister à tout évènement météo (intempéries, changements de température, 
fort taux d’humidité, etc.). 

Les câbles de communication qui permettent l’échange d’informations entre les onduleurs et le système de 
supervision (SCADA), sont situés dans la structure de livraison. Une connexion internet permet également 
d’accéder à ces informations à distance.  

La mise à la terre qui permet : la mise à la terre des masses métalliques, la mise en place du régime de neutre 
et l’évacuation d’éventuels impacts de foudre. Les câbles haute tension en courant alternatif partant des 
locaux techniques seront enterrés et transporteront le courant du local technique jusqu’au réseau de 
distribution. 

❖ Les voies d’accès et zones de stockage  

Des pistes et chemins en grave concassée seront aménagés pour faciliter l’accès au site et aux locaux 
techniques durant les phases de chantier et d’exploitation. Les voies provisoires mises en place le temps des 
travaux, exclusivement réservées à la circulation interne des véhicules, seront ensuite retirées une fois le 
chantier achevé.  

Les chemins exigés par le SDIS, conçus intégralement ou en partie en grave concassée, permettront de 
préserver dans la mesure du possible le drainage naturel du sol.  

Les pistes seront préférentiellement conçues selon le manuel « Mélange terre-pierre » en Annexe.  

 
Figure 24 : Exemple de mélange terre-pierre et chemin circulable  

 
Figure 25 : Exemple de piste crée en gravier et plan de coupe   

NB : Si nécessaire, des pistes plus lourdes pourraient être mises en œuvre.  
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❖ La sécurisation du site  

Le projet sera entièrement sécurisé par une clôture de 1,6 m de haut et 1,6 kilomètres linéaire. L’acier galvanisé 
sera préconisé pour des raisons de robustesse et de maintien dans le sol, afin d’éviter le béton.  

L’accès au public sera interdit et le site sera sous vidéo surveillance afin de garantir la sécurité des personnes 
(équipement électrique présent sur site) et la prévention des vols et détériorations.  

Des portails permettront l’accès à la centrale pour les actions de maintenance et d’exploitation. Ces portails, 
d’environ 6 m de large, seront dimensionnés pour permettre le passage des engins agricoles mais également 
le passage des véhicules d’intervention du SDIS permettant la sécurité anti-incendie en tout temps. Les 
portails seront fermés à clés et équipés de clés triangulaires utilisées par les pompiers.  

En additions des pistes déjà décrites, des citernes souples de 60 m3 permettront la défense contre l’incendie.  

Les recommandations formulées par le SDIS seront strictement respectées et intégrées au projet. 

 

8.3.3 Raccordement au réseau public d’électricité  

Le raccordement est une liaison haute tension qui connecte un site de production ou de consommation au 
réseau public de distribution (RPD) ou au réseau public de transport (RPT). Cette liaison est dédiée au site.  

Un raccordement peut être soit enterré soit aérien suivant les besoins d’adaptation à l’environnement.  

Le choix du raccordement relève de la responsabilité du gestionnaire du réseau public qui est :  

-Soit propriétaire de la liaison en vertu des dispositions de l’article L.322-4 du Code de l’énergie (RPD : Enedis 
et ELD) ; 

-Soit titulaire de la concession donnée par l’Etat en vertu de l’article L.321-1 du Code de l’énergie portant sur 
la gestion du réseau public de transport d’électricité défini à l’article L.321-4 du même code (RPT : RTE).  

Il est responsable de la conception, de l’exploitation et de la dépose le cas échéant.  

Lors de la conception d’un parc de production, le porteur de projet fait une demande d’étude de 
raccordement au gestionnaire réseau, après avoir obtenu le permis de construire.  

Le gestionnaire fournit, après étude, une proposition technique et financière (PTF). La proposition technique 
et financière comporte l’étude d’impact globale du raccordement, les coûts et délais du projet ainsi que le 
choix du tracé de raccordement. 

Les capacités des lignes fournies par l’outil « Cartographie des capacités » d’Enedis permettent d’envisager un 
raccordement à proximité immédiate du projet. La solution de raccordement envisagée à ce stade du projet 
est en cours d’études avec Enedis.  

Il est prévu de réaliser un repiquage sur la ligne électrique souterraine HTA située au Nord du site au droit de la 
RD143 à proximité immédiate. Cette hypothèse devra être confirmée par une étude détaillée menée par 
Enedis.  

 

 

 

 

 

 
Figure 26 : Plan du raccordement envisagé (Source : Electricité d’Azur)  
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8.4 LES DIFFERENTES PHASES DE VIE DU PROJET 

8.4.1 Phase travaux 

❖ Phasage du chantier 

Le tableau ci-dessous présente les principales étapes de réalisation du chantier, de la préparation du terrain 
jusqu’à la mise en œuvre de l’installation.  

Tableau 6 : Tableau de phasage du chantier 

Phase du chantier Durée Engins mécaniques 

1 
Préparation du terrain et 
construction des pistes 

1 mois 

1 pelle, 1 bulldozer, 

1 broyeur (si coupe de ligneux), 1 camion, 1 
niveleuse, 1 compacteur  

2 Tranchées et Fondations 1 mois 

1 trancheuse, 2 machines de vissage 

et/ou de battage (+ si besoin 1 machine de 
forage)  

3 
Montage des structures et 
panneaux 

2 mois 

Environ 17 camions pour le transport des 
panneaux  

Environ 23 camions pour le transport des 
structures  

1 chariot élévateur  

4 
Pose des onduleurs et locaux 
techniques 

1 mois 1 camion par local technique  

5 Remise en état agricole 1 mois 1 pelleteuse, 1 tracteur pour semis  

6 
Réalisation des tests et 
conformité et mise en service 
industrielle 

1 mois - 

 

Le nombre de personnes présentes en simultané sur le chantier pourrait être d’environ 10 à 30 personnes à la 
fois. 

Le flux de camions arrivant sur site variera en fonction de la phase du chantier.  

Les phases 2 à 4 décrites plus hauts sont les plus impactantes en termes de flux de camion car elles 
comprennent des étapes de livraison de matériels. Lors de ces phases le flux de camions peut monter jusqu’à 
10 camions par jour.  

L'accès des véhicules de chantier pourra s'effectuer via la RD538 et la RD143.  

Cet axe de circulation permet un accès direct au site et est suffisamment dimensionné pour accueillir les flux 
de camions.  

L’accès au sud de la ZIP devra être évité en raison de la présence de fossés sur le prolongement de l’emprise 
projet, mais également pour limiter les nuisances pour les riverains et habitations situées à proximité.  

 
Figure 27 : Trajet des camions jusqu'au site depuis la D538 

 



NOTICE D’ACCOMPAGNEMENT AU CAS PAR CAS  

PROJET AGRIVOLTAIQUE SUR LA COMMUNE DE MONTELIER (26) 

 

 

 

37/110 

 

Les différentes phases sont décrites avec plus de précision ci-dessous :  

1. Préparation du terrain et construction des pistes : Dans le cas d’un site agricole, peu de terrassement 
est à prévoir. L’objectif de cette phase est principalement d’installer les clôtures afin de sécuriser le 
site dès le début du chantier et de construire les pistes pour assurer la bonne circulation des engins 
autour du parc. Si nécessaire, des semis de portance seront réalisés avant le début des travaux afin 
de préserver l’intégrité du sol. La base vie et les zones de stockage seront également mises en place.  

2. Tranchées et fondations : Les tranchées pour le passage des câbles seront terrassées à cette phase 
avec un linéaire et une largeur optimisée pour diminuer le plus possible les mouvements de terre. Les 
pieux d’ancrage des structures seront battus à l’aide d’une batteuse. Les techniques spécifiques 
employées seront définis en fonction des résultats des études géotechniques. 

3. Le montage des structures photovoltaïques et la fixation des panneaux : Cette étape est réalisée dans 
la même phase de travaux. Le nombre de personnes sur le chantier augmente durant cette phase afin 
de réduire le temps de mise en œuvre.  

4. L’installation des équipements électriques tels que les onduleurs, les transformateurs, le poste de 
livraison et le câblage : Ils sont positionnés et branchés pour constituer la centrale de production. Les 
postes de transformation et le poste de livraison sont des postes préfabriqués en usine. Leur 
conformité électrique est vérifiée avant leur arrivée sur le chantier. 

5. Remise en état agricole : Pendant les phases précédentes, une attention particulière est portée sur la 
préservation de la couche de terre végétale en optimisant les déplacements et en privilégiant les 
engins légers et si possible des engins à chenilles afin d’éviter les ornières sur le terrain agricole. 
L’objectif est de répartir le poids des engins sur la surface la plus grande possible afin de conserver le 
sol le plus homogène possible. A la fin des étapes de montage et d’installation, une étape de remise en 
état s’assure que la couche végétale sur le sol permette la reprise des cultures au plus vite.  

6. Réalisation des tests et conformité et mise en service industrielle. 

 

❖ Base vie, accès et zone de stockage  

Les positionnements des accès, des zones de stockage et de la base vie sont choisis de façon à fluidifier le 
plus possible le chantier tout en diminuant les impacts sur le sol et le milieu naturel. Ils seront déterminés avec 
précision, afin d’éviter les zones les plus sensibles. 

 

❖ Engagement des entreprises de travaux  

Les entreprises en charge des travaux devront respecter la « Charte Chantier Vert » d’Electricité d’Azur 
(annexée au présent document).  

Avant le début du chantier, un rappel aux équipes travaux sera fait sur les enjeux environnementaux 
spécifiques au site et les mesures environnementales à mettre en œuvre.  

De plus, un nombre d’heures minimum du chantier sera destiné en priorité aux personnes éloignées de l’emploi. 
Une charte emploi sera mise en œuvre afin de cadrer les engagements du maître d’ouvrage en matière 
d’insertion professionnelle.  

 

8.4.2 Phase d’exploitation 

❖ Durée de la phase d’exploitation  

L’exploitation de la centrale dure 40 ans.  

 

❖ Coactivité avec l’exploitation agricole  

Pendant la phase d’exploitation, l’exploitation agricole sera suivie et maintenue dans les conditions qui seront 
décrites dans l’Etude Préalable Agricole. Le statut du fermage sera maintenu pour l’exploitant (mise en place 
d’une « division en volume »).  

Le partage des responsabilités entre l’exploitant énergéticien et l’exploitant agricole est décrit précisément 
dans une convention de coactivité signée par les deux parties. Tout dommage causé par l’exploitation agricole 
ou ses sous-traitants sur la centrale photovoltaïque, sera pris en charge par l’assurance de l’exploitation 
photovoltaïque sur le principe de renonciation unilatérale.  

Tous les travailleurs agricoles intervenant sur le projet devront passer une habilitation leur permettant 
d’intervenir à proximité immédiate d’installations électriques en toute sécurité.  

Les dates de maintenance corrective tiendront entièrement compte de l’assolement agricole et du calendrier 
de moisson. La date de chaque intervention pouvant être programmée à l’avance fera l’objet d’une validation 
par l’exploitant agricole.  

Au-delà du pilotage agronomique de la centrale permettant le maintien des rendements agricoles, l’exploitant 
agricole aura possibilité de piloter directement l’inclinaison des panneaux pour intervenir sur site avec son 
matériel en toute sécurité.  

En cas d’actions de maintenance corrective devant intervenir dans l’urgence, une indemnisation de la perte de 
récolte potentielle sera faite à l’exploitant agricole. 

 

❖ Surveillance et maintenance des installations photovoltaïques  

Les interventions sur la centrale consisteront à des opérations de maintenance des équipements et du couvert 
végétal non agricole (sous les tables et les haies principalement).  

La télégestion à distance permet d’être averti en cas de défaillance et de réagir rapidement pour des 
opérations de maintenance corrective.  

Aucun raccordement à l’eau potable ou aux eaux usées n’est prévu en phase d’exploitation. Le nettoyage des 
poussières, pollen ou fientes accumulées sur les modules s’effectuera « naturellement » par les eaux de pluie 
(de par l’inclinaison des panneaux).  

Dans le cas des installations de centrales photovoltaïques sur ombrières dynamiques, les principales tâches 
de maintenance curative sont les suivantes :  

▪ Vérification du bon fonctionnement des moteurs des trackers ;  
▪ Nettoyage et vérifications électriques des onduleurs, transformateurs et boites de jonction ; 
▪ Remplacement des éléments éventuellement défectueux (structure, panneaux, …) ;  
▪ Remplacement ponctuel des éléments électriques à mesure de leur vieillissement ;  
▪ Vérification des connectiques et échauffements anormaux. 
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❖ Entretien du site  

Le site restant à vocation agricole, peu d’entretien spécifique sera nécessaire.  

Les zones sous les tables au plus près des pieux pourront avoir besoin d’un entretien et d’une fauche régulière.  

Le maître d’ouvrage du projet aura la charge de cet entretien qui sera réalisé via des machines d’entretien de 
petites tailles. Un contrat rémunéré avec l’exploitant agricole pourra être mis en place en complément de la 
convention de coactivité.  

 

8.4.3 Démantèlement et remise en état du site  

❖ Démantèlement et remise en état  

En fin d’exploitation, le porteur de projet procèdera au démantèlement des installations, pour lequel il aura 
réservé une provision.  

La loi APER du 10 mars 2023 impose que les ouvrages agrivoltaïques garantissent la réversibilité des projets 
au terme de l’exploitation. (L111-32 du Code de l’Urbanisme). 

La conception du projet avec notamment des choix de fondations en pieux battus et des tranchées peu 
profondes garantissent la réversibilité du projet.  

 

La phase de démantèlement consiste en une évacuation des équipements et installations liés à l’exploitation 
photovoltaïque, puis en une remise en état afin que le site retrouve entièrement sa fonctionnalité agricole. 
L’exploitant est responsable de la bonne conduite de ces opérations. La valeur ajoutée générée par le 
recyclage des matériaux de la centrale participera au financement du démantèlement. Le démantèlement 
d’une installation photovoltaïque consiste à ôter tous les éléments constitutifs du système, depuis les modules 
jusqu’aux câbles électriques, en passant par les structures.  

Pour les centrales sur ombrières dynamiques, les opérations de démantèlement constituent la première étape 
de la remise en état du site et consistent à procéder :  

▪ Au démontage des points d’ancrage ;  
▪ Au démontage des panneaux photovoltaïques ;  
▪ Au démontage des structures ;  
▪ Au retrait du câblage électrique ;  
▪ Au retrait des locaux techniques, avec élimination dans des filières de traitement adaptées ;  
▪ Au démontage des aménagements annexes (accès, plateformes, etc.) ;  
▪ De la remise en état fonctionnelle des terres agricoles. 

Ces opérations seront prises en charge par le maître d’ouvrage. L’opération de démantèlement remettra le site 
dans son état avant-projet (constats de commissaire de justice à l’appui). 

 

❖ Recyclage des panneaux  

Depuis la directive européenne 2012/19/UE, transposée en droit français par le décret n°2014-928, les 
panneaux photovoltaïques sont considérés comme des Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques 
(DEEE). 

Conformément aux articles R.543-195 et R.543-196 du Code de l’environnement : 

▪ Les producteurs sont responsables du retraitement des panneaux mis sur le marché après le 13 août 
2005, ou plus anciens s’ils sont remplacés. 

▪ Cette obligation peut être remplie soit par l’adhésion à un éco-organisme agréé, soit via un système 
individuel validé par une attestation réglementaire 

Soren est l’éco-organisme agréé par les pouvoirs publics pour la collecte et le traitement des panneaux 
photovoltaïques en France. Ses missions s’articulent autour de six champs d’activités :  

▪ La conformité au cadre réglementaire des acteurs du marché photovoltaïque, 
▪ La collecte des panneaux usagés, 
▪ Le recyclage des panneaux,  
▪ Le réemploi et la réutilisation des panneaux, 
▪ La coordination de la filière photovoltaïque et de la circularité à travers des projets en R&D, innovation 

et éco-conception, 
▪ L’information et l’éducation des professionnels du photovoltaïque. 

Soren densifie d’années en années son réseau de collecte et garantie une filière de reprise des panneaux 
photovoltaïques usagés respectueuse des critères environnementaux et techniques les plus exigeants. 

Après la collecte des panneaux, Soren traite les panneaux arrivés dans son réseau avec une priorité pour le 
réemploi. Si les panneaux sont en fin de vie, des opérations de recyclage sont mises en œuvre avec un taux 
moyen de valorisation d’un module photovoltaïque de 94 %.  

 
Figure 28 : Fonctionnement de Soren (Source : Soren) 
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❖ Recyclage des autres éléments du parc 

➢ Valorisation des déchets métalliques (issus de la structure et du câblage)  

Les rails supports métalliques des tables, les pieux, les clôtures et les portails seront tronçonnés et expédiés 
vers une aciérie.  

Le grillage sera démonté et expédié vers une installation de broyage assurant la séparation des matériaux : la 
partie métallique sans indésirable est destinée à la sidérurgie, le mélange plastique est, le cas échéant, destiné 
à la valorisation énergétique.  

L’aluminium est considéré comme un déchet non dangereux. Les articles R.541-7 à R.541-11 du Code de 
l'environnement élaborent une liste unique de déchets, appelé « la nomenclature des déchets », qui vient 
encadrer la gestion des déchets de métaux non ferreux.  

 

➢ Traitement des éventuels ancrages en béton 

Les éventuels ancrages béton seront concassés sur place, les parties métalliques seront extraites et envoyées 
en filière de traitement des déchets sidérurgiques.  

Le produit de terrassement et les granulats béton seront valorisés en tant que matériaux de soubassement de 
voirie, en substitution de graves naturelles.  

 

➢ Recyclage des onduleurs et transformateurs  

Le fournisseur retenu des onduleurs et des transformateurs assurera la reprise du matériel défaillant pendant 
l’exploitation et la reprise de tous les éléments à l’arrêt du parc. Ces équipements sont soit réutilisés, soit pris 
en charge par la filière nationale DEEE avec démontage, valorisation des différents métaux en tant que matières 
premières secondaires, et valorisation énergétique des parties résiduelles.  

La directive européenne n°2002/96/CE (DEEE ou D3E) portant sur les Déchets d’Équipements Électriques et 
Électroniques, a été adoptée au sein de l’Union européenne en 2002. Elle oblige depuis 2005, les fabricants 
d’appareils électroniques, et donc les fabricants d’onduleurs, à réaliser à leurs frais la collecte et le recyclage 
de leurs produits.  

 

➢ Recyclage des câbles électriques et gaines  

Les câbles seront déposés et recyclés dans la métallurgie du cuivre. Les gaines seront déterrées et envoyées 
vers une installation de valorisation matière (plasturgie) ou par défaut énergétique.  
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8.5 BILAN CARBONE  

8.5.1 Emissions carbone de la centrale 

Le maitre d’ouvrage a calculé les émissions de gaz à effets de serre sur la totalité du cycle de vie de la centrale 
(développement, extraction et fabrication des éléments, chantier, exploitation, fin de vie). Certains postes 
complexes à calculer et négligeables (< 1%) au regard de l’ensemble des émissions n’ont pas été pris en 
compte (ex : citernes incendie, éclairage, dispositifs de surveillance, etc.). Les résultats sont synthétisés dans 
le tableau et les graphiques ci-dessous. 

Tableau 7 : Emissions par phase 

 

 
Figure 29 : répartition des émissions par phase 

 

 
Figure 30 : émissions associées à la phase d’extraction et de fabrication des éléments 

La phase d’extraction et de fabrication des composants constitue l’étape la plus émettrice en CO₂ équivalent 
pour une centrale photovoltaïque. Les principales sources d’émissions sont les modules photovoltaïques et 
leurs cadres en aluminium (69 %), suivis des structures de support (17 %). L’incertitude globale sur l’estimation 
des émissions est de l’ordre de 35 %. 

Sur l’ensemble de son cycle de vie, la centrale photovoltaïque générera 6 663 tCO2eq soit 1 082 kgCO2eq/kWc 
installé.  

Sa production d’électricité est estimée à 8 644 MWh la première année. En tenant compte d’une durée de vie 
de 40 ans et de la dégradation progressive des performances de 0.4% par an, la production totale atteindrait 
253 302 MWh. Cela correspond à un facteur d’émission de 26,4 gCO₂eq/kWh. 

 

Phase Émission (tCO2eq) Incertitude % Incertitude (tCO2eq) 

Développement 55 50% 27 

Extraction et fabrication des 
éléments 6 234 35% 2189 

Chantier 163 30% 49 

Exploitation 11 30% 3 

Fin de vie 199 20% 40 

Total 6 663 35% 2 308 

Total (kgCO2eq/kWc) 1 082 35% 375 

Total (gCO2eq/kWh) 19,8 35% 6,8 
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8.5.2 Emissions évitées grâce à la centrale  

Dans le Bilan Prévisionnel 2023, et en particulier dans le chapitre 7 « Emissions de gaz à effet de serre »1, 
RTE estime les effets sur les émissions de gaz à effet de serre du système électrique européen lors de l’ajout 
d’1 kWh sur le réseau provenant d’une production d’électricité bas-carbone tel que le photovoltaïque.  

Avec les usages et la consommation électriques actuels (Cas 1 de l’infographie ci-après), l’ajout d’1 kWh 
d’origine photovoltaïque sur le réseau permet d’éviter jusqu’à 300 gCO₂eq. 

Ainsi, l’électricité produite par la centrale permettra d’éviter l’émission d’environ 101 199,6 tCO₂eq en 
Europe. 

A l’avenir, lorsque les usages se seront largement électrifiés (Cas 2 de l’infographie ci-après), l’ajout d’1 kWh 
d’origine photovoltaïque sur le réseau permet d’éviter jusqu’à 610 gCO₂eq, renforçant encore la pertinence 
d’une production d’électricité bas-carbone.  

 

 
Figure 31 : Estimation de RTE sur les émissions évitées du photovoltaïque - Bilan Prévisionnel 2023 (Source : RTE) 

 
1https://assets.rte-france.com/  

8.5.3 Emissions liées au changement d’occupation des sols  

L’outil ALDO de l’ADEME permet d’évaluer les stocks de carbone selon les types de sols. Actuellement, le site 
est exclusivement occupé par une prairie herbacée (13,9 ha), représentant un stock de 575 tC, soit 2 109 
tCO₂eq. 

Type Surface (ha) Facteur (tC/ha) Total (tC) Total (tCO2eq) 

Culture 11,5 50 575 2 109 

Prairies herbacées 0,0 69 - - 

Prairies arborées 0,0 82 - - 

Zones humides 0,0 125 
  

Haies 0,0 118 - - 

Zone imperméabilisée 0,0 30 - - 

Total 11,5 
 

575 2 109 

Tableau 8 : stock carbone présent sur le site avant-projet 

Après la mise en œuvre du projet, 0,01 ha seront imperméabilisés (pieux + poste électrique et citerne), et le 
reste du terrain restera en prairie. Le stock de carbone atteindra alors 670 tC, soit 2 456 tCO₂eq, entraînant 
une diminution nette de 347 tCO₂eq. 

Type Surface (ha) Facteur (tC/ha) Total (tC) Total (tCO2eq) 

Culture 11,5 50 575 2 109 

Prairies herbacées 0,0 69 - - 

Prairies arborées 0,0 82 - - 

Zones humides 0,0 125 - - 

Haies 0,6 118 71 260 

Zone imperméabilisée 0,8 30 24 88 

Total 12,9 
 

670 2 456 

Tableau 9 : stock carbone présent sur le site après projet 

Au final, la conversion des usages du sol entraînera une perte de 347 tCO₂eq en stockage de carbone. 

 

Sur l’ensemble de son cycle de vie, la construction de la centrale engendrera 6 663 tonnes équivalent CO₂ 
(tCO₂eq). En revanche, son exploitation permettra d’éviter l’émission d’environ 101 199,6 tCO₂eq sur 
l’ensemble de sa durée de vie, soit en moyenne 2 529,9 tCO₂eq évitées par an. Ainsi, la centrale compensera 
son empreinte carbone initiale en 2,6 ans, ce qui représente seulement 6,6 % de sa durée d’exploitation totale.  
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9 ANALYSE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX, 

INCIDENCES DU PROJET ET MESURES ENVISAGEES 
Ce chapitre présente les principaux enjeux environnementaux recensés sur la zone d’étude du projet 
agrivoltaïque localisé sur la commune de Montélier (26). L’analyse basée sur des sources bibliographiques et 
des visites de site propose des mesures d’évitement et de réduction pour mise en œuvre en phase chantier 
et exploitation afin de réduire les incidences du projet sur l’environnement.  

L’analyse est réalisée au droit de périmètres d’études spécifiques :  

▪ La Zone d’Implantation Potentielle du projet, permettant d’étudier les enjeux directement liés au site 
du projet ;  

▪ La zone d’étude (d’environ 500 m), permet de s’assurer d’une prise en compte exhaustive des 
sensibilités environnementales du secteur et d’évaluer avec précision les incidences susceptibles 
d’être causées par le projet. Elle permet notamment d’appréhender les interactions environnementales 
et de la zone et de les représenter cartographiquement.  

Des zones d’études spécifiques au paysage et aux milieux naturels sont précisées ci-après. Elles sont 
différentes et spécifiques aux différents enjeux soulevés.  
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9.1 CLIMAT  

9.1.1 Normales climatiques 

La commune de Montélier est située au niveau d'un carrefour climatique unique en Europe, aux limites des 
influences méditerranéenne, atlantique, continentale : l'automne et l'hiver sont plus doux. 

Les données présentées proviennent de la station météorologique de Bourg-lès-Valence, située à environ 19 
km à l'Ouest. Il s’agit des normales et records pour la période 2001-2030. 

Paramètre Données officielles 

Température moyenne annuelle 

[Moyenne minimale : Moyenne maximale] 

14,3°C 

[9,8 – 18,8°C] 

Ensoleillement annuel  

[Moyenne mensuelle] 

2184,6 heures 

[182 h/mois] 

Cumul des précipitations annuelles 488,8 mm 

Moyennes des précipitations pour les jours où il est tombé plus de 1 mm 7,1 jours 

Pression minimale enregistrée 983,1 hPa le 11 déc. 2017 

Pression maximale enregistrée 1040,8 hPa le 28 déc. 2016 

 

Les vents dominants soufflent 
préférentiellement en direction du Sud au 
Nord. Sur la station météorologique de 
Bourg-lès-Valence, il a été observé des 
rafales allant jusqu’à 80 km/h en mai.  

Concernant le gisement solaire, les 
données fournies à l’échelle du territoire 
nationale indiquent un potentiel 
énergétique supérieur à 1220 kWh/m²/an 
sur la zone d’étude. L’irradiance solaire 
annuelle globale en France étant de 1 274 
kWh/m², l’irradiance de la zone de projet 
est supérieure à la moyenne nationale.  

 

Figure 32 : Gisement solaire en France (Source 
: ADEME) 

9.1.2 Vulnérabilité face au changement climatiques 

Les effets du changement climatique peuvent être observés sur le territoire car les données météorologiques 
locales démontrent que les températures moyennes annuelles ont augmenté de 1°C au cours des trois 
dernières décennies. Les projections climatiques envisagées sont les suivantes : 

▪ L’augmentation moyenne des températures : Les projections climatiques montrent une poursuite du 
réchauffement annuel jusqu’aux années 2050, quel que soit le scénario, avec une augmentation 
moyenne de la température estimée à plus ou moins 3 degrés d’ici la fin du siècle. Cette augmentation 
aura pour conséquence une multiplication des épisodes caniculaires, accompagnés d’une sécheresse 
plus importante des sols, risquant de poser des problèmes pour l’évolution du territoire qui devra 
s’adapter ;  

▪ Une baisse des précipitations moyennes annuelles jusqu’à 14% : Le déficit pluviométrique auquel 
pourrait faire face le territoire menace d’affecter les débits d’eau et les nappes, et d’engendrer des 
contraintes en matière d’assainissement. En effet, les conséquences seraient des débits d’étiage plus 
sévères avec une compétition accrue entre les différents usages de l’eau et pour finir une restriction 
des pompages et des usages, ce qui rendrait la gestion de l’assainissement délicate sur tous les cours 
d’eau. Le changement climatique menace ainsi de créer des tensions à moyen terme en matière de 
gestion de l’eau (assainissement, approvisionnement dans une moindre mesure). Enfin, un 
assèchement des sols de plus en plus marqué est à prévoir au cours du 21ème siècle ; 

▪ Des risques de plus en plus nombreux : Le territoire français est relativement exposé aux risques 
d’inondation par ruissellement ou débordement, dus aux fortes pluies notamment. Il est également 
exposé au phénomène de retrait-gonflement des argiles, menaçant la stabilité des sols. 
L’augmentation des épisodes de sécheresse et l’amplification des fortes pluies, en lien avec le 
changement climatique, auront ainsi pour conséquences d’augmenter l’intensité et la fréquence de 
ces phénomènes ;  

▪ Une dégradation de la qualité de l’air : L’augmentation des températures, du nombre et de la fréquence 
des vagues de chaleurs auront pour conséquence la dégradation de la qualité de l’air. En effet, lors de 
vagues de chaleur très fortes où les températures atteignent plus de 30°C, la formation d’ozone au sol 
et d’autres polluants atmosphériques est favorisée ;  

▪ Un impact sur la biodiversité : Cette augmentation des températures aura également un impact sur la 
biodiversité locale. En effet, l’augmentation des situations de sécheresse engendre la baisse des 
populations de faune et flore ;  

▪ Un impact sur l’agriculture : Le réchauffement climatique a des effets significatifs sur l’agriculture en 
France, modifiant profondément les conditions de production et les pratiques agricoles. Les vagues de 
chaleur et les sécheresses deviennent plus fréquentes et intenses, affectant la croissance des plantes 
et réduisant les rendements. Les périodes de sécheresse prolongées assèchent les sols, rendant 
difficile la culture de certaines plantes. Il existe un risque d’avancement des calendriers culturaux, de 
prolifération de maladies et de parasites. De plus, les précipitations intenses pourraient endommager 
les cultures à cause d’excès de pluie. Les températures élevées peuvent également affecter la santé et 
le bien-être des animaux qui sont plus vulnérables. Les fluctuations climatiques entrainent une 
instabilité économique pour les agriculteurs. Il s’agit aujourd’hui d’un défi considérable.  

 

 

Localisation 

 du projet  
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9.1.3 Synthèse des impacts potentiels et mesures  

➢ Tableau de synthèse des impacts bruts  

Tableau 10 : Synthèse des impacts et mesures associées – Climat (Source : Electricité d’Azur)  

THEME PHASE Impacts bruts Niveau 

CLIMAT 

Chantier 
Les effets directs en phase chantier seront temporaires et essentiellement dus à l’émission de gaz à effet de serre (gaz d’échappement) par les engins de 
travaux utilisés au cours du chantier. 

Modérée 

Exploitation 

L’agrivoltaïsme, qui combine la production agricole et la production d’électricité solaire sur une même parcelle, pourrait présenter de nombreux avantages 
pour l’agriculture et la lutte contre le réchauffement climatique : 

-protection des cultures par les panneaux contre les intempéries et notamment la réduction du stress thermique ou hydrique des parcelles équipées ;  

-régulation de l’humidité du sol et limitation de l’évapotranspiration ;  

-réduire l’empreinte carbone des exploitations agricoles tout en soutenant la transition énergétique grâce à l’augmentation de la part des énergies 
renouvelables et décarbonée dans la production régionale. 

Positif 
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➢ Mesures associées  

❖ En phase chantier  

E R C A 
Mesure de réduction – MR01 – Mise en place d’un plan de gestion 
logistique  

Thématique 
concernée 

Climat  

Phase  Chantier  

Description de la mesure  

Les transports sont l’une des principales sources d’émissions de CO₂, en particulier dans le secteur 
de la logistique.  

Afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) et la consommation de carburant, les 
entreprises impliquées pendant les phases de chantier devront prévoir, préalablement au 
démarrage du chantier, un plan de gestion logistique permettant de réduire les trajets à vide et 
détours inutiles, regrouper les livraisons et optimiser les itinéraires.  

Ce plan reprendra : 

▪ Les itinéraires des engins de chantier ; 

▪ L’organisation de la circulation sur la voie (modification ponctuelle et temporaire du plan 
de circulation) ; 

▪ La méthode d’identification des engins du chantier (signalétique propre, badge etc. …) ; 

▪ L’organisation des stationnements.  

 

De plus, les entreprises s’engagent à limiter toutes les nuisances liées à l’encombrement, au 
stationnement et à la sécurité aux heures d’affluence. Elles prendront toutes les mesures 
nécessaires pour mettre en œuvre une signalétique claire aux abords du chantier. Ainsi, les 
panneaux de circulation, les aires de livraison, stockage, types de déchets, les avis interdisant de 
pénétrer sur le chantier et rappelant les dangers potentiels, seront apparents. 

 

 

 

 

 

 

 

 

E R C A 
Mesure de réduction – MR02 – Autorisation des engins et matériels 
homologués  

Thématique 
concernée 

Climat  

Phase  Chantier  

Description de la mesure  

Seuls les engins et matériels homologués, dont une maintenance préventive aura été effectuée, seront 
autorisés dans le cadre des travaux. Des visites préalables régulières du matériel devant être utilisé 
sur le site seront réalisées (vérification du contrôle technique des véhicules, réparation des 
éventuelles fuites, etc.). En ce qui concerne l’émission des gaz d’échappement issus des engins de 
chantier, celle-ci sera limitée car les véhicules utilisés respecteront les normes d’émission en vigueur 
en matière de rejets atmosphériques. Les effets de ces émissions, qu’il s’agisse des poussières ou 
des gaz seront négligeables compte tenu de leur faible débit à la source.  

En imposant l’utilisation d’engins homologués et conformes aux normes d’émission en vigueur, la 
quantité de CO₂ et des gaz rejetés sera limitée. Des machines bien entretenues consomment moins 
de carburant pour une même tâche. Cette mesure combine prévention, performance 
environnementale et réduction de l’impact carbone, ce qui en fait une bonne pratique dans une 
perspective de chantier à faible impact climatique.  

 

E R C A 
Mesure de réduction – MR03 – Privilégier les circuits-court 
d’approvisionnement en matériaux  

Thématique 
concernée 

Climat  

Phase  Chantier  

Description de la mesure  

Pour limiter les émissions de gaz à effet de serre, le maître d’ouvrage privilégiera, dans la mesure du 
possible, les circuits-courts d’approvisionnement en matériaux. Les matériaux seront autant que 
possible triés, réemployés, réutilisés, recyclés, valorisés pour la réalisation du projet. 
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E R C A 
Mesure de réduction – MR04 – L’ensemble des intervenants sur le chantier 
respectera la Charte « Chantier Vert » et cahier des charges environnemental 
et sera suivi par un coordinateur environnemental  

Thématique 
concernée 

Climat, Gestion des déchets, Topographie sol et sous-sol 

Phase  Chantier  

Description de la mesure  

La Charte Chantier Vert est une démarche environnementale mise en place sur les chantiers de 
construction dans le but de réduire les impacts environnementaux liés aux travaux qui sont des 
phases extrêmement sensibles. Elle visera notamment à :  

▪ Gérer les déchets (tri, valorisation, traçabilité…) ;  

▪ Protéger les sols, l’eau et les milieux naturels ;  

▪ Maitriser les nuisances (air, bruit, poussières, lumières, …) ;  

▪ Suivi et limitation des consommations ;  

▪ Respect du plan logistique.  

Un cahier des prescriptions de chantier à faible impact sera réalisé. Une pénalité sur les entreprises 
intervenantes sur le chantier sera appliquée en cas de non-respect de la charte. 

Afin d’assurer le respect de la charte et la bonne gestion environnementale des chantiers à tous les 
stades d’avancement, un coordinateur environnemental sera désigné. Celui-ci sera l'interlocuteur 
privilégié concernant la démarche environnementale du chantier. Le principal objectif sera d’assurer 
le respect de la mise en place des mesures et sensibilisera le personnel en charge des travaux.  

 

❖ En phase exploitation 

E R C A 
Mesure de réduction – MR05 – Choix d’un système d’ombrières agrivoltaïques 
sur pieux battus pivotables et orientables 

Thématique concernée Climat  

Phase  Phase exploitation 

Description de la mesure  

Le choix du système d’ombrières agrivoltaïques sur pieux battus pivotables et orientables est une solution 
innovante permettant de lutter contre les aléas climatiques grâce à une adaptation dynamique de 
l’orientation des équipements photovoltaïques aux conditions météorologiques. 

Les ombrières agrivoltaïques offrent plusieurs avantages environnementaux : 

▪ Protection contre la chaleur excessive : En créant de l’ombre, elles préservent les cultures des 
températures extrêmes, limitant le stress thermique des plantes et réduisant ainsi le risque de 
dégradation des rendements agricoles en période de forte chaleur. 

▪ Limitation de l’évapotranspiration des sols : L'ombrage des cultures réduit l'évaporation de l'eau du 
sol, particulièrement en période de sécheresse, ce qui aide à conserver les ressources en eau et à 
maintenir l'humidité du sol. 

Cette technologie contribue à améliorer la résilience des exploitations agricoles face aux phénomènes 
climatiques extrêmes liés au dérèglement climatique. 

En plus de leur rôle de protection, les panneaux photovoltaïques intégrés aux ombrières permettent de 
produire de l’énergie renouvelable. Cette production d'énergie peut être utilisée pour des besoins 
énergétiques locaux, réduisant ainsi la dépendance aux sources d’énergie fossile. Elle contribue également 
à la réduction des émissions de gaz à effet de serre, favorisant une transition énergétique. 

Par ailleurs, les ombrières agrivoltaïques permettent également un partage optimisé de la lumière, 
notamment pour assurer une irradiation lumineuse des cultures suffisante pendant les périodes de fin 
d’hiver et début de printemps.  

A ce sujet, le porteur de projet s’engage sur un nombre de semaine d’anti-tracking.  
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9.2 TOPOGRAPHIE, SOL ET SOUS-SOL 

9.2.1 Topographie 

La majeure partie du territoire se situe à des altitudes comprises entre 85 et 200 mètres avec une 
augmentation se faisant d’Ouest en Est (point culminant au lieu-dit Gourats). Le bourg historique est à une 
altitude située entre 200 et 220 mètres. 

La topographie du site d’étude est illustrée par la figure suivante.  

 
Figure 33 : Topographie du site d’étude (Source : IGN) 

L’emprise projet et ses abords sont relativement plats, avec une altitude qui tourne autour d’environ 125 
mètres.  

 

9.2.2 Sol et sous-sol 

Montélier est localisée dans la plaine de Valence, entre les territoires du Massif central et les contreforts des 
chaînes du Vercors. À l’Ouest du bourg ancien de Montélier, au niveau de « Fauconnières », des limons 
superficiels des moyennes terrasses rissiennes sont présents (alluvions du Riss ancien). En revanche, à l’Est du 
bourg de Montélier, des alluvions de cône de déjection anciens (alluvions de piedmont du Riss ancien et 
récent).  

Le sous-sol de Montélier est constitué par la Molasse (empilement de sables et d’argiles répartis de façon 
hétérogène) recouverte par des roches récentes du quaternaire. Ce sont des formations essentiellement 
alluviales fluviatiles et torrentielles. 

D’après la carte géologique au 1/50 000ème - harmonisé, la zone d’étude serait constituée par les formations 
géologiques suivantes :  

▪ Alluvions correspondantes des cônes de détections Rissien : cailloutis calcaires et gréseux, sables 
(Riss) 

▪ Alluvions fluvio-glaciaires : niveau inférieur ; cailloutis de piedmont, sables et poudingues (Riss). 

 
Figure 34 : Carte géologique au 1 :50 000 (Source : BRGM) 
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D’après le log géologique d’un forage situé à proximité directe de l’emprise projet, la lithologie suivante a été 
recensée :  

 

Tableau 11 : Log géologique numérisa : BSS001YYZF (Source : BRGM) 

 
 

Au droit de cet ouvrage (BSS001YYZF), le niveau d’eau mesuré par rapport au sol était de 3 m en 1970.  

 



NOTICE D’ACCOMPAGNEMENT AU CAS PAR CAS  

PROJET AGRIVOLTAIQUE SUR LA COMMUNE DE MONTELIER (26) 

 

 

 

49/110 

 

9.2.3 Synthèse des impacts potentiels et mesures 

➢ Tableau de synthèse des impacts bruts  

Tableau 12 : Synthèse des impacts et mesures associées – Topographie (Source : Electricité d’Azur) 

THEME PHASE Impacts bruts Niveau 

TOPOGRAPHIE, 
SOL ET SOUS-

SOL 

Chantier 

La phase chantier pourrait générer des effets de tassement, de remaniement, de déstabilisation et de modification de la structure géologique du 
sol. Ces effets pourraient diminuer le potentiel agricole des parcelles.  

Les principales zones sensibles se trouveront au niveau des pistes, des tranchées pour l’enterrement des lignes électriques et des pieux battus.  

L’objectif sera d’éviter les larges mouvements de terre, de viser un bilan déblais/remblais le plus équilibré possible et de mettre en place un plan 
de circulation des engins de chantier dans le but de minimiser l’impact sur les sols et d’assurer la sécurité des opérations. 

Modérée 

Exploitation 

La topographie sera modifiée à la marge après la réalisation des travaux. L’implantation des panneaux sera réalisée en suivant les lignes 
topographiques.  

Les couches superficielles et profondes seront affectées localement par le projet, au niveau des pieux et de la mise en place du réseau électrique 
interne. 

Le niveau de la nappe d’eau mesuré par rapport au sol était de 3 m en 1970. Le projet respectera les préconisations issues des études 
géotechniques qui seront réalisées ultérieurement. Ces études permettront d’adapter les caractéristiques techniques de l’ouvrage, notamment en 
ce qui concerne la portance et la stabilité des sols argileux, la profondeur des pieux, ainsi que les dispositions constructives à mettre en œuvre en 
présence de la nappe. 

Modérée 
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➢ Mesures associées  

❖ En phase chantier  

E R C A 
Mesure d’évitement – ME01 – Réduction des emprises au strict nécessaire et 
adaptation des modalités de circulation des engins de chantier  

Thématique 
concernée 

Topographie, sol et sous-sol 

Phase  Phase chantier 

Description de la mesure  

L’emprise physique du chantier sera réduite au strict nécessaire.  

Dans un premier temps, la réalisation d’une cartographie permettra une délimitation des zones 
sensibles. Les milieux écologiquement sensibles seront évités (zones humides, cours d’eau, 
boisements,…). 

La base vie, les zones de stockages des matériaux et les aires de retournement seront positionnés de 
façon à réduire les emprises du chantier au maximum. La circulation et le stockage en dehors de ces 
zones sera interdit.  

Les techniques de chantier “léger” seront favorisées, réduisant les besoins d’emprise fixe. L’utilisation 
d’engins à faible pression au sol sera favorisée, afin de ne pas déstabiliser les propriétés et qualités 
agronomiques du sol. Les engins les plus lourds (engins de battage des structures et de transport des 
équipements) ne pourront rouler que selon le schéma suivant :  

 
Les accès existants seront privilégiés (routes, pistes, chemins carrossables…).  

La remise en état du site sera obligatoire après la réalisation des travaux (démontage du matériel, 
replantation et restitution du sol…).  

 

E R C A Mesure de réduction – MR06 – Gestion des terres  

Thématique 
concernée 

Topographie, sol et sous-sol 

Phase  Phase chantier 

Description de la mesure  

Avant le démarrage du chantier, des semis pérennes seront implantés afin de favoriser le 
développement d’un système racinaire solide. 

Les opérations de déblai et de remblai seront strictement limitées à ce qui est nécessaire. Lorsqu’elles 
seront inévitables, elles feront l’objet d’une gestion raisonnée. 

Dans la mesure du possible, les matériaux seront réemployés sur site afin d’optimiser leur gestion. La 
terre végétale, quant à elle, sera systématiquement stockée puis remise en place en fin de travaux. 

Toutefois, les terres et/ou matériaux non réutilisables seront, selon la qualité identifiée, envoyés en 
dépôt ou acheminés vers des centres de traitement. Le transport s’effectuera par voie routière. 
L’optimisation du stockage des matériaux entre les différentes phases de chantier est à étudier.  

De plus, pour les remblais, le réemploi de matériaux issus de chantiers connexes pourra être privilégié 
(chantiers proches excédentaires ou zones d’emprunts).  

Des mesures seront appliquées quant au repérage et balisage des itinéraires et des mesures seront 
prises pour limiter les salissures de chaussées (nettoyage régulier, bâches de couverture sur les 
camions, arrosage pour éviter l’envol des poussières, etc.).  

A défaut, un approvisionnement limitant les distances de transport sera privilégié, limitant ainsi au 
maximum les distances entre le chantier et les sites d’approvisionnement, afin de minimiser les 
impacts sur les riverains de l’itinéraire de transfert, le bilan énergétique du transport, son coût, etc… 
L’organisation des travaux, notamment l’approvisionnement en matériaux et l’enlèvement des déblais, 
sera programmée de façon à limiter l’importance des dépôts temporaires de matériaux et de déblais. 

Les sites occupés par les emprises de chantier seront nettoyés et remis dans leur état initial à l’issue 
des travaux. 
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E R C A 
Mesure de réduction – MR07 – Choix de la période de travaux pour la stabilité 
des sols  

Thématique 
concernée 

Topographie, sol et sous-sol et Risques naturels 

Phase  Phase chantier 

Description de la mesure  

Le calendrier des travaux sera déterminé de façon à minimiser les impacts sur la structure et la stabilité 
des sols et ainsi réduire les risques de compactage excessif des sols, ruissellement, érosion, 
sédimentation et déstructuration du sol (perte de porosité, altération de la capacité de régénération 
naturelle). Par ailleurs, le calendrier du chantier visera à limiter son impact sur l’activité agricole.  

Les matériaux étant fins et très sensibles à l’eau, les travaux seront préférentiellement effectués en 
période météorologique favorable :  

▪ En hiver, la saturation hydrique des sols est plus importante, ils sont donc plus fragiles. Les 
travaux pourraient générer des effets de tassement plus importants ;   

▪ Au printemps, les épisodes pluvieux sont plus fréquents, entrainant des ruissellements 
importants, des phénomènes d’érosion et transport de sédiments ;  

▪ Lors des périodes de dégel / post crue, la structure du sol peut être affaiblie et les sols plus 
instables.   

Les périodes sèches et stables seront privilégiées et les périodes humides évitées.  

Une analyse du type de sol permettra de définir la sensibilité pédologique du site et d’adapter le 
calendrier des travaux en conséquence.  

Localisation géographique / illustration de la mesure 

Photographie illustrant des phénomènes d’érosion ravine sur sol récemment décapé :  

 

Photographie illustrant des phénomènes d’érosion Formation de rigoles sur une surface récemment 
décapée :  

 
Source : Guide technique "Protection des milieux aquatiques en phase chantier", AFB, 2018 

 

E R C A 
Mesure de réduction – MR04 – L’ensemble des intervenants sur le chantier 
respectera la Charte « Chantier Vert » et cahier des charges environnemental et 
sera suivi par un coordinateur environnemental 

Thématique 
concernée 

Climat, Gestion des déchets, Topographie sol et sous-sol 

Phase  Chantier  

Description de la mesure 

Un cahier des prescriptions de chantier à faible impact sera réalisé. Une pénalité sera appliquée aux 
entreprises intervenantes sur le chantier en cas de non-respect de la charte. 

(Cf. détail de la mesure -9.1)  
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E R C A Mesure de réduction – MR08– Remise en état du site après le chantier  

Thématique 
concernée 

Topographie, sol et sous-sol 

Phase  Phase post-chantier 

Description de la mesure 

A la fin des travaux, le site sera remis en état et restauré au plus proche de son état initial en réparant 
les altération physiques et écologiques causées par les travaux, afin de :  

▪ Favoriser la régénération naturelle des milieux (sol, végétation, habitats) ;  

▪ Réduire les risques d’érosion ;  

▪ Assurer l’intégration paysagère du projet en phase exploitation ;  

▪ Optimiser le retour rapide à un potentiel agricole équivalent à celui avant-projet. 

 

La remise en état prévoit :  

▪ Le démontage de la base vie, remise en état des pistes d’accès et zones de stockage ;  

▪ Evacuation des matériaux ;  

▪ Réhabilitation des sols (décompactage, remise en place des couches de terre végétale) ;  

▪ Revégétalisation du site ;  

▪ Vérification de la conformité.  

 

 

En phase exploitation  

 

E R C A 
Mesure de réduction – MR09– Réalisation d’études géotechniques préalables aux 
travaux    

Thématique 
concernée 

Topographie, sol et sous-sol et Risques naturels 

Phase  Phase avant chantier 

Description de la mesure 

Afin d’assurer la stabilité des ouvrages, des études géotechniques seront réalisées en amont de la 
réalisation des travaux. Elles préciseront notamment les mesures de construction qui permettront de 
réduire la vulnérabilité du projet face aux risques.  

Ces études viseront à :  

▪ Identifier la nature et la stabilité des sols (stratigraphie, tassement, portance) ;  

▪ Localiser les zones à risques (plus particulièrement l’aléa retrait gonflement des argiles, le risque 
de mouvements de terrain, le risque d’inondation) ; 

▪ Déterminer les interactions possibles entre les travaux et les couches géologiques ou 
hydrogéologiques ;  

▪ Adapter le projet technique (préconisation sur le choix des fondations, interaction avec la nappe, 
structures, technique de terrassement, mesures de protection du sol, adaptation aux risques et 
aléas géotechniques préalablement mis en évidence).  

L’ensemble des dispositions constructives seront intégrées au projet.  

Une vérification de la prise en compte des recommandations réalisées par le bureau d’étude spécialiste 
sera réalisée.  
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9.3 RESSOURCE EN EAU 

9.3.1 Documents de gestion de la ressource en eau  

❖ Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
Rhône-Méditerranée 2022 – 2027 

La Directive Cadre sur l’Eau (DCE) oblige les États membres à recenser les bassins hydrographiques qui se 
trouvent sur leur territoire national et à prendre les dispositions administratives appropriées pour y appliquer 
les règles qu’elle prévoit. Ces bassins hydrographiques doivent être rattachés à des districts hydrographiques, 
sur lesquels des plans de gestion doivent être élaborés tous les six ans. La directive détaille les informations 
qui doivent y figurer. En France, ces plans de gestion sont dénommés « Schéma Directeur d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux » (SDAGE).  

Le SDAGE est ensuite élaboré et, conformément à la DCE, il : 

-Fixe des objectifs de qualité et de quantité à atteindre pour chaque masse d'eau du bassin ; 

-Définit les orientations pour répondre aux enjeux du bassin ; 

-Décline ces orientations en dispositions, afin de permettre d’atteindre les objectifs fixés. 

Le SDAGE est complété par un programme de mesures (PDM), application opérationnelle du SDAGE, qui 
identifie les principales actions à conduire pour atteindre les objectifs fixés.  

 

Figure 35 : Cartographie des bassins hydrographiques français (Source : DDT) 

Le site d’étude appartient au bassin versant du Rhône et est donc concerné par le SDAGE 2022-2027 du 
bassin fluvial Rhône-Méditerranée approuvé par arrêté du préfet coordonnateur de bassin le 21 mars 2022. 

Le document comprend 9 orientations fondamentales (OF) répondant aux grands enjeux du territoire 
concerné.  

Tableau 13 : Correspondance entre les enjeux du bassin et les orientations fondamentales (Source : SDAGE Rhône-
Méditerranée 2022-2027) 

 

Le projet devra être compatible avec les orientations et les dispositions du SDAGE.  

 

❖ Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) 

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) est un outil de planification, institué par la Loi sur 
l'eau de 1992, visant la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau. 

Déclinaison du SDAGE à une échelle plus locale, le SAGE vise à concilier la satisfaction et le développement 
des différents usages (eau potable, industrie, agriculture ...) et la protection des milieux aquatiques, en tenant 
compte des spécificités d'un territoire. Délimité selon des critères naturels, il concerne un bassin versant 
hydrographique ou une nappe. Il repose sur une démarche volontaire de concertation avec les acteurs locaux. 
Il est un instrument essentiel de la mise en œuvre de la DCE.  

La commune de Montélier, se trouvant dans la communauté d’agglomération de Valence Romans, est 
concernée par le SAGE Bas Dauphiné Plaine adopté depuis le 3 décembre 2019. 
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La cartographie présentée ci-dessous permet de localiser le territoire d’étude par rapport aux différents SAGE. 

 
Figure 22 : Carte des SAGE du bassin Rhône-Méditerranée et de leur état d'avancement - fin 2021 (Source : SDAGE 

Rhône-Méditerranée 2022-2027) 

Le SAGE Bas Dauphiné Plaine de Valence est un SAGE qui concerne principalement des masses d’eau 
souterraines. Son périmètre couvre en particulier la molasse miocène du bas Dauphiné et les alluvions de la 
plaine de Valence. Le territoire étudié, dont la superficie totale est de 2018 km2, est à cheval sur les 
départements de l’Isère et de la Drôme. 

La Stratégie du SAGE Bas Dauphiné plaine de Valence est organisée en 4 orientations fondamentales :  

▪ Orientation A : Consolider et améliorer les connaissances ;  
▪ Orientation B : Assurer une gestion quantitative durable et équilibrée permettant la satisfaction des 

usages dans le respect des milieux ;  
▪ Orientation C : Maintenir ou restaurer la qualité de la ressource et des milieux ;  
▪ Orientation D : Conforter la gouvernance partagée et améliorer l’information. 

Le projet agrivoltaïque devra respecter les orientations et le règlement du SAGE. 

 

❖ Contrat de milieu  

Un contrat de milieu (généralement contrat de rivière, mais également de lac, de baie ou de nappe) est un 
accord technique et financier entre partenaires concernés pour une gestion globale, concertée et durable à 
l'échelle d'une unité hydrographique cohérente.  

Le Contrat de rivières Véore-Barberolle regroupe deux territoires hydrographiques distincts : le bassin versant 
de la Véore représenté par le Syndicat Mixte du bassin versant de la Véore (SMBV) et le bassin versant de la 
Barberolle, représenté par le Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement du Bassin de la Barberolle.  

Le SMBV est la structure porteuse du contrat (le SIAB Barberolle lui a délégué la coordination et le suivi des 
actions du Contrat de rivières, ainsi que la maîtrise d’ouvrage communes aux deux syndicats). 

La zone d’étude est concernée par le contrat de rivières Véore-Barberolle qui a été signé en juin 2005 pour 
une durée de 5 ans. A ce stade, aucune prescription ne s’applique au projet, le contrat s’est achevé le 6 juin 
2010 et ne semble pas être renouvelé.  

 

SAGE en vigueur sur le 
périmètre d’étude 

ZIP 
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9.3.2 Eaux souterraines et contexte hydrogéologique 

❖ Zone de répartition des eaux 

Une Zone de répartition des eaux (ZRE) est une zone comprenant des bassins, sous-bassins, systèmes 
aquifères ou fractions de ceux-ci caractérisés par une insuffisance, autre qu'exceptionnelle, des ressources 
par rapport aux besoins. Les ZRE sont définies par l'article R211-71 du code de l'environnement et sont fixées 
par le préfet coordonnateur de bassin. 

Les territoires classés en ZRE font l’objet de mesures particulières, afin de sécuriser l’alimentation en eau 
potable dédiée à l’alimentation en premier lieu, mais également pour assurer l’ensemble des activités 
économiques et assurer au mieux la préservation des écosystèmes aquatiques : 

-Les seuils d'autorisation et de déclarations des prélèvements dans les eaux superficielles et les eaux 
souterraines sont abaissés ; 

-Les prélèvements d'eau supérieurs à 8m3/h sont soumis à autorisation et inférieurs à 8m3/h sont soumis à 
déclaration. 

 

 
Figure 36 : Zones de Répartition des eaux (Source : Système d'Information sur l'Eau) 

L’emprise du projet est comprise dans le périmètre d’une ZRE superficielle. Le projet ne devrait necessiter 
aucun prélèvement des eaux. 

 

❖ Masses d’eau en présence  

La Directive Cadre sur l'Eau (DCE-2000/60/CE) introduit la notion de « masses d'eau souterraine » qu'elle 
définit comme « un volume distinct d'eau souterraine à l'intérieur d'un ou de plusieurs aquifères » (article 5 et 
Annexe II). Ces masses d'eau sont identifiées dans les SDAGE. 

La zone d’étude est concernée par les 2 masses d’eau souterraines suivantes : 

▪ Alluvions anciennes de la Plaine de Valence FRDG146 ; 
▪ Molasses miocènes du Bas Dauphiné plaine de Valence et Drôme des collines FRDG251. 

Selon la DCE, l’état global d’une masse d’eau souterraine est obtenu par le croisement de son état chimique 
(en relation avec la pollution anthropique) et de son état quantitatif (en relation avec l’impact des prélèvements 
en eau). L’état d’une masse d’eau souterraine est déterminé par la plus mauvaise valeur de son état quantitatif 
et de son état chimique. Issu de ce croisement, « l’état global » des masses d’eau souterraines est binaire : soit 
« bon », soit « médiocre ». 

Tableau 14 : Objectifs de bons états des masses d’eau (Source : SDAGE Seine-Normandie 2022-2027) 

MASSE D’EAU 

OBJECTIF D’ETAT CHIMIQUE OBJECTIF D’ETAT QUANTITATIF 

Objectif 

d’état 

Echéance 

d’atteinte 

de 

l’objectif 

Motifs de recours aux 

dérogations 

Objectif 

d’état 

Echéance 

d’atteinte de 

l’objectif 

Motifs de 

recours aux 

dérogations 

Alluvions anciennes 

de la Plaine de 

Valence (FRDG146) 

Objectif 

moins 

strict  

2027 Faisabilité technique  Bon état 2015 / 

Molasses miocènes 

du Bas Dauphiné 

plaine de Valence et 

Drôme des collines 

(FRDG251) 

Objectif 

moins 

strict  

2027 

Faisabilité technique, 

Coût disproportionnées  

 

Bon état 2021 / 

 

Les masses d’eau « Craie de Champagne Sud et Centre » et « Molasses miocènes du Bas Dauphiné plaine de 
Valence et Drôme des collines » présentent un bon état quantitatif depuis 2015 et 2021, mais leurs objectifs 
de bon état chimique ont été repoussés à 2027. 

Le projet ne devra pas détériorer la qualité des nappes d’eau souterraines en présence. 

Localisation du projet .  
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❖ Formation aquifère  

Un aquifère est une couche de roches perméables comportant une zone saturée en eau, suffisamment 
conductrice d'eau souterraine pour permettre l'écoulement significatif d'une nappe souterraine et le captage 
de quantité d'eau appréciable. Les nappes contenues dans les aquifères peuvent être « libres » ou « captives 
» : 

- Lorsque la surface de la nappe d’eau souterraine fluctue librement jusqu'à la surface, cette nappe a un 
régime libre. Il s’agit de nappes généralement vulnérables car sensibles aux pollutions ; 

-Lorsque la nappe est surmontée d’une couche imperméable, elle circule sous pression : elle a un régime dit 
captif. Il s’agit de nappes généralement peu vulnérables. 

 
Figure 37 : Unité aquifères au droit du site d’étude (Source : BD LISA) 

La zone d’étude étant en majorité concernée par une unité aquifère libre, elle est considérée comme vulnérable 
aux pollutions. 

❖ Nappes en présence et niveau piézométrique 

Sources : BRGM 

Pour évaluer la quantité d’eau souterraine disponible, il est essentiel de mesurer le niveau piézométrique, c’est-
à-dire la profondeur de la surface de la nappe. Le niveau piézométrique, exprimé en mètres par rapport au sol 
ou en mètres NGF (altitude mer), reflète directement la surface de la nappe. 

Deux nappes souterraines ont été identifiées sous l’emprise du site projeté : la nappe Alluvions anciennes de 
la Plaine de Valence et la nappe Molasses miocènes du Bas Dauphiné plaine de Valence et Drôme des collines.  

La masse d’eau souterraine la plus proche de la surface présente au droit du site est constituée des « Alluvions 
anciennes de la Plaine de Valence », codifiée FRDG146. D’après l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée, cette 
nappe est contenue dans les moyennes terrasses rissiennes, et s’écoule de l’entité hydrogéologique des « 
cailloutis d’Alixan » vers la nappe des alluvions de « l’ancienne Isère ». Les variations saisonnières y sont 
importantes, et l’alimentation principale de cette masse d’eau s’effectue par drainage de la nappe de la 
molasse encaissante. 

D’après la carte piézométrique des Alluvions anciennes de la Plaine de Valence, dont un extrait est disponible 
sur la figure ci-après , la nappe se situerait à environ + 185 m NGF au droit du site. Compte-tenu de la 
topographie de la zone d’étude, la nappe est susceptible d’être rencontrée à partir de 3 m de profondeur en 
point bas. 

 
Figure 38 : Extrait de la carte piézométrique de la nappe Alluvions anciennes de la Plaine de Valence (Source : Agence de 

l’Eau Rhône-Méditerranée) 

Sur la base des informations recueillies sur l’ouvrage BSS001YYZF, la nappe alluviale est peu profonde au droit 
du site. Elle est susceptible d’être rencontrée à partir de 3 m de profondeur /Terrain Actuel, en point bas. Les 
études géotechniques ultérieures permettront de vérifier ces estimations et de confirmer, le cas échéant, 
l’absence ou la présence d’incidences potentielles du projet sur les nappes souterraines. À l’issue des 
échanges avec le pôle risque de la DDT, il ressort qu’il n’imposera pas de prescriptions spécifiques relatives à 
l’aléa fort de remontée de nappe. 
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❖ Vulnérabilité de la nappe  

L’Indice de Développement et de Persistance des Réseaux (IDPR) est un indicateur spatial créé par le BRGM 
pour réaliser des cartes régionales de vulnérabilité intrinsèque des nappes aux pollutions diffuses. Il traduit 
l’aptitude des formations du sous-sol à laisser ruisseler ou s’infiltrer les eaux de surface.  

La densité de drainage est un indicateur révélateur des propriétés des formations géologiques. Un bassin 
formé de matériaux très perméables aura en général une densité de drainage faible. A l’inverse, un bassin 
formé de roches imperméables mais meubles et érodables, comme des marnes ou des argiles, va souvent 
présenter une densité de drainage élevée. 

Les zones de forte infiltration sont les plus vulnérables au risque de pollution des eaux souterraines par la 
surface. 

L’IDPR au droit de la zone d’étude est présenté sur la figure suivante.  

 
Figure 39 : Indice de Développement et de Persistance des Réseaux (Source : BRGM) 

Globalement, les nappes en présence présentent une vulnérabilité importante. Sur la majorité de l’emprise 
projet, l’infiltration et le ruissellement superficiel sont de même importance. Il y a donc conformité entre la 
disponibilité des axes de drainage liés au talweg et les écoulements en place.  

9.3.3 Eaux superficielles  

La commune fait partie du sous bassin versant de la Véore. De nombreux affluents viennent grossir son cours 
notamment le Guimand qui traverse Montélier.  

Sur la commune, le réseau hydrographique est bien développé principalement :  

▪ Le Guimand s’écoule sur 24,4 kilomètres et traverse Montélier sur 8,4 kilomètres. Il traverse 9 
communes ;  

▪ La Limaçole (aussi appelée Jonas ou Chirouze) qui s’étend sur près de 8 km en traversant Chabeuil, 
Chateaudouble, Montélier, Charpey ; 

▪ Le canal de la Bourne, long de 44,9 kilomètres et traversant 21 communes. L’alimentation de ce canal 
est assurée par une prise d’eau située sur la rivière Bourne. 

 
Figure 40 : Eaux superficielles (Source : BRGM) 

Aucun cours d’eau n’est situé au droit de l’emprise projet. Au vu de la distance avec la Limaçole au nord-est 
et le canal de la Bourne à l’ouest du site d’étude, le réseau hydrographique peut être considéré comme non-
vulnérable à une éventuelle pollution en provenance du site.  
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9.3.4 Usage de l’eau 

❖ Captages d’eau potable  

Les captages d’eau potable en nappe souterraine sont constitués par des forages, des puits ou des sources. 
Conforment à la Loi sur l’eau du 3 janvier 1992 (article L-1321-2 du Code de la santé public), tout captage 
d’eau utilisé pour l’alimentation en eau potable fait l’objet d’un périmètre de protection. Selon l’article L.20, 
cette protection se décline en trois périmètres : périmètres de protection immédiate (PPI), périmètres de 
protection rapprochée (PPR) et périmètres de protection éloignée (PPE). La description et la localisation de 
ces périmètres sont rendues officielles par un arrêté de Déclaration d’Utilité Publique (DUP). 

L'eau est une ressource stratégique pour le développement de la société civile et l'économie. Ses usages sont 
multiples : domestiques, industriels et agricoles. Ses différentes utilisations doivent rester compatibles avec la 
sauvegarde et la protection de l'environnement naturel et peuvent entrer en compétition dès lors que la 
ressource en eau vient à manquer ou que sa qualité se dégrade. 

La compétence eau potable appartient au Syndicat des Eaux de la Plaine de VALENCE (S.I.E.P.V.), qui dessert 8 
communes. Le Syndicat est géré par un comité renouvelé le 30 avril 2014. Il assure sa mission en régie directe. 

Depuis les années 1990, le Syndicat compte deux sources d’approvisionnement en eau qui présentent 
l’avantage d’être complémentaires : 

▪ L’eau superficielle de très bonne qualité que donne la source des Tuffs à Peyrus. 
▪ L’eau prélevée profondément dans la Molasse Miocène sur les 3 champs captant (St Didier, Petits 

Eynards et Les Deveys) appartenant au Syndicat. 

D’après les données auprès de l’ARS, le site d’étude n’est pas localisé dans un périmètre de protection d’un 
captage AEP. Les captages d’eau les plus proches sont les captages situés à environ 4 km dans les communes 
de Chabeuil et Charpey, et sont considérés comme non vulnérables à une éventuelle pollution du site au vue 
de leur distance. 

 

❖ Gestion quantitative de la ressource en eau à destination de l’agriculture   

Le 6 novembre 2025, l’État, la Chambre d’agriculture, le Département, le Syndicat d’irrigation drômois, 
l’Association drômoise des agriculteurs en réseaux d’irrigation individuels et l’agence de l’eau ont signé un 
nouvel accord-cadre 2025-2030 sur la gestion quantitative concertée de la ressource en eau à destination 
de l’agriculture dans le département de la Drôme. 

Lors de leurs interventions, les signataires ont rappelé les très forts enjeux que représente l’irrigation à la fois 
pour l’agriculture en Drôme (25 % de la surface agricole utile irriguée) et pour les milieux aquatiques et la 
ressource en eau (quasi l’ensemble du département est en déficit). Malgré les désaccords que cela peut 
engendrer, ils ont souligné la qualité du dialogue et la volonté constante de trouver des solutions entre eux. 

Cet accord-cadre s’inscrit dans la continuité des précédents accords-cadres dont le premier a été signé en 
2002. Il a pour objet de diminuer les pressions sur la ressource en eau - principalement les secteurs déficitaires 
– tout en pérennisant l'agriculture au sein du département de la Drôme. Il se concentrera sur 5 axes : 

-Agir sur l’usage agricole pour consommer moins d’eau. 

-Optimiser l’utilisation des ressources en eau : substitution et infiltration. 

-Agir sur la gouvernance en facilitant la mise place des PTGE et faciliter l’émergence des projets. 

-Partager les connaissances, informer et sensibiliser. 

-Penser nos territoires de demain dans un contexte de changement climatique. 

Plus un territoire est soumis à des restrictions liées à l’eau, plus la pression sur la ressource est forte. Les 
nouveaux droits à l’eau sont aujourd’hui très restrictifs et strictement contrôlés. 

Le projet apporte une solution concrète en réduisant le stress hydrique des parcelles grâce à la mise en place 
d’ombrières dynamiques et au maintien de l’irrigation via un système de pointe, plus précis et plus économe 
en eau. Il prendra en compte à la fois les restrictions territoriales et les limitations appliquées à certaines 
périodes de l’année. 
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9.3.5 Synthèse des impacts potentiels et mesures 

➢ Tableau de synthèse des impacts bruts  

Tableau 15 : Synthèse des impacts et mesures associées – Ressource en eau (Source : Electricité d’Azur) 

THEME PHASE Impacts bruts Niveau 

RESSOURCE EN 
EAU 

Qualité des eaux 
souterraines et 
superficielles 

Chantier 

Au cours des travaux, le principal risque accidentel identifié est le déversement à la surface du sol de substances dommageables 
pour l’environnement (hydrocarbures et huiles notamment). Les impacts principaux concernent le risque d’atteinte du toit de la 
nappe phréatique et de pollution accidentelle de celle-ci et le risque de pollution accidentelle par ruissellement vers les eaux de 
superficielles. 

Les interventions sont en premier lieu susceptibles de générer un risque de pollution des nappes, un risque de colmatage des 
horizons superficiels par l’entraînement de particules fines issues du lessivage des sols mis à nu ou de tassement lié à la 
circulation des engins de chantier.  

Les études géotechniques ultérieures préciseront les mesures de construction qui permettront de réduire la vulnérabilité du 
projet face aux risques. 

Modérée 

Exploitation 

Les activités pressenties au sein du site ne sont a priori pas de nature à générer des pollutions particulières vis-à-vis des sols du 
site. 

Seules les phases de maintenance des installations et de nettoyage des panneaux sont considérées comme sensibles. 

Faible 

Quantité des eaux 
souterraines et 
superficielles 

Chantier 

Les phases de travaux peuvent générer des besoins en eau, essentiellement liés à l’arrosage des terres mises à nues pour limiter 
l’envol de poussières et assurer un meilleur compactage, mais aussi pour alimenter les aires de nettoyage. 

Aucun prélèvement dans la nappe d’eau souterraine ne sera réalisé.  

Faible 

Exploitation Le projet aura peu d’incidence sur la ressource d’un point de vue de la quantité.  Négligeable 
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Imperméabilisation des 
sols et gestion des eaux 

pluviales 

Chantier 

Le passage répété des engins sur des secteurs non artificialisés est de nature à entraîner un tassement des sols, et indirectement, 
leur imperméabilisation. 

Pendant la phase travaux, les épisodes pluvieux sont susceptibles d’entraîner d’importantes quantités de matière en suspension, 
issues du ravinement des sols mis à nu, dans les réseaux d’assainissement, sur le réseau de voirie et dans les cours d’eau du fait 
de la circulation des engins de travaux. 

Faible 

Exploitation 

Le projet entraînera une augmentation négligeable des surfaces imperméables.  

Le principe d’écoulement des eaux de surface ne sera pas modifié. La recharge de l’aquifère sera toujours assurée, les 
panneaux solaires n’entraveront pas l’infiltration des eaux météoriques. En effet, l’eau ruissellera sur les panneaux solaires puis 
sur le sol. 

Négligeable 

Gestion des eaux 

Chantier Les chantiers nécessiteront le recours à une alimentation en eau pour les besoins matériels. Faible 

Exploitation 

Le projet vise à limiter le besoin en apport d’eau pour l’activité agricole par deux leviers :  

- En réduisant les pertes par évapotranspiration, grâce à l’ombrage piloté des parcelles grâce au système 
d’ombrières dynamiques ;   

- par la mise en place d’une irrigation de précision permettant de diminuer les besoins en eau. 

Ainsi, le projet agrivoltaïque contribue au maintien du potentiel économique de la parcelle, pourtant soumis à des restrictions 
de quotas d’irrigation pour l’agriculture.  

Le projet pourrait entrainer des besoins en eau pour le nettoyage des panneaux. 

Positif 
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➢ Mesures associées  

❖ En phase chantier  

E R C A Mesure de réduction – MR10 – Gestion des pollutions  

Thématique 
concernée 

Sol et sous-sol, Ressource en eau  

Phase  Phase chantier 

Description de la mesure  

Toutes les mesures concernant les éventuelles pollutions seront prises :  

▪ Gestion des aires de chantier potentiellement polluantes : Afin de limiter tout transfert de polluant 
vers la nappe, les travaux seront réalisés par temps sec et interrompus en cas de fortes 
précipitations (supérieures à 50 mm/jour) ;  

▪ Gestion des eaux issues de la zone de chantier et des produits polluants : Les eaux usées des 
bases-vie seront traitées dans une fosse étanche régulièrement vidangée par un organisme 
compétent ;  

▪ Mise en place d’un système de filtration en aval des zones d’intervention pour limiter la circulation 
d’éventuelles pollutions, les surfaces concernées par la base-vie et les aires de stockage/travaux 
du projet seront doublées d’une géomembrane et d’un fossé périphérique permettant de récolter 
les eaux de ruissellement. Les eaux collectées seront acheminées dans un séparateur à 
hydrocarbures avant rejet dans le milieu naturel selon les normes en vigueur ;  

▪ Gestion des pollutions accidentelles : Toute pollution au droit de ces surfaces devra être 
immédiatement signalée et traitée. Les éléments contaminés seront retirées et acheminées en 
centre agréé. Des prélèvements d’échantillons autour de la pollution seront réalisés afin d’attester 
de l’efficacité des travaux de dépollution ;  

▪ Protection des sols : Les sols décapés devront être protégés (géotextile, paillage par mulch) dès 
que cela est possible ;  

▪ Gestion des déchets du chantier : Les déchets du chantier ne seront pas brulés. Ils seront triés, 
stockés dans les contenants étanches puis évacués vers les filières autorisées ;  

Autant que possible, le ravitaillement des engins de chantier se fera en dehors du site, sur des surfaces 
imperméabilisées.  

Des kits anti-pollution seront prévus. Le ravitaillement des engins sera accompagné du déploiement d’un 
système de rétention souple.  

 

 

 

 

Illustration de la mesure    

Exemple d’aire de stockage pour matériaux polluants : 

 
Exemple de kit anti-pollution isolé du sol : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemple de piège à sédiment, qui pourrait être mis en œuvre si nécessaire :  

 
Source : Guide technique "Protection des milieux aquatiques en phase chantier", AFB, 2018 
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E R C A Mesure de réduction – MR11 – Gestion des hydrocarbures    

Thématique 
concernée 

Sol et sous-sol, Ressource en eau  

Phase  Phase chantier 

Description de la mesure  

Au cours des travaux, le principal risque accidentel identifié est le déversement à la surface du sol de 
substances dommageables pour l’environnement (hydrocarbures et huiles notamment). Les mesures 
permettant de réduire, voire supprimer ce risque sont les suivantes : 

▪ L’entreprise ne procèdera pas au stockage d’hydrocarbures. En cas de stationnement prolongé, 
des engins possédant un réservoir seront placés sur une bâche de rétention ; 

▪ Le remplissage des réservoirs de l’ensemble des engins utiles aux travaux devra être réalisé en 
dehors des périmètres de protection afin de limiter tout risque de pollution ; 

▪ Les huiles utilisées seront autant que possible biodégradables ; 
▪ Au regard du nombre de panneaux à installer et de pieux à battre, il est préconisé d’associer aux 

machines de forage des bâches de rétention pour récolter les huiles en cas d’avarie ou de fuites ; 
▪ Le bon état des engins utilisés sur site devra être vérifié préalablement à l’intervention ; une 

attention particulière sera apportée à l’état des circuits hydrauliques pouvant être vecteur de 
pollution en cas de fuite ; 

▪ Pour éviter de mettre en place des couches de sablons peu perméables autour des gaines 
électriques de raccordement, les câbles électriques seront installés via enterrabilité directe. Cela 
évitera le drainage des eaux de pluie et permettra l’infiltration des eaux. La profondeur de ces 
câbles devra être suffisante pour faire perdurer une activité agricole sur le site. De même, cela 
évitera les raccords entre câbles et donc la mise en place de regards de visite. De même, cela 
peut réduire le risque accidentel en phase travaux. 

 

E R C A Mesure de réduction – MR12 – Préservation de la ressource en eau   

Thématique 
concernée 

Sol et sous-sol, Ressource en eau  

Phase  Phase chantier 

Description de la mesure  

Toute activité susceptible d’altérer la qualité des eaux sera interdite. Le dépôt d’ordure, détritus, déchets 
agricoles ou matériaux de démolition ne sera pas autorisé sur l’emprise projet.  

Aucune modification du système de gestion des eaux pluviales ne sera réalisée, l’ensemble des fossés 
bordant les routes et chemins situés à proximité du site seront maintenus. Aucun prélèvement dans la 
nappe d’eau souterraine et aucune dérivation des eaux ne sera réalisé dans le cadre du projet. Aucun 
réseau de drainage n’est connu.  

De plus, les fondations type trackers en mono-pieux permettent de diminuer le risque d’accident et de 
déversement accidentel dans la nappe d’eau souterraine lors des travaux, du fait du nombre plus réduit 
de pieux.  

La réalisation des pistes légères et chemins d’exploitation internes au projet devrait avoir une faible 
incidence quantitative sur la ressource si les travaux comprennent un décapage très superficiel du terrain 
naturel et la mise en œuvre de matériaux inertes sur un géotextile perméable. En effet les pistes non 
revêtues de matériaux de type bitumineux ne constituent pas une surface imperméable, ce qui permet 
un maintien de l’infiltration des eaux. Les pistes présentant tout de même un matériau différent du terrain 
naturel pourraient mener à un réarrangement dans la répartition de l’infiltration, mais étant donné la 
surface concernée, ce réarrangement reste mineur et n’impacte pas la recharge de l’aquifère.  

Les travaux très superficiels (mise en place de clôtures par exemple) ne devraient avoir aucune incidence 
quantitative sur la ressource. 

 

E R C A Mesure de réduction – MR13 – Procédure à suivre en cas de pollution accidentelle    

Thématique 
concernée 

Sol et sous-sol, Ressource en eau  

Phase  Phase chantier 

Description de la mesure  

Il sera établi une procédure permettant la mise en place de mesures particulières lors d’une pollution 
accidentelle qui respectera à minima les points suivants : 

▪ Déclaration de la pollution à l’ARS ; 
▪ Traitement de la pollution : retrait des terres impactées avec prélèvements d’échantillons en fond 

de fouille afin d’attester de l’efficacité des travaux de dépollution ; 
▪ Une fois les travaux finis et les installations en place, il s’agira de s’assurer de l’étanchéité parfaite 

de tout stockage ou canalisation. 
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E R C A Mesure de réduction – MR14 – Echanges avec les différents concessionnaires  

Thématique 
concernée 

Topographie, sol et sous-sol, risque, ressource en eau 

Phase  Phase conception 

Description de la mesure  

Les équipes de maîtrise d’œuvre engageront préalablement aux travaux des échanges avec les différents 
concessionnaires et seront tenus de réaliser une Déclaration d’Intention de Commencement des Travaux 
(DICT). Cette DICT a pour objet d’indiquer aux exploitants de réseaux de la localisation précise des travaux 
projetés et les techniques de travaux qui seront employées. Celle-ci permet également d’obtenir les 
informations sur la localisation des réseaux et les recommandations visant à prévenir l’endommagement 
des réseaux.  

Ces dispositions en phase travaux permettent de réduire les risques d’incident sur les réseaux. 

 

E R C A 
Mesure de réduction – MR15 – Optimisation des besoins en eau lors de la phase 
chantier  

Thématique 
concernée 

Ressource en eau 

Phase  Phase conception 

Description de la mesure  

Afin d’optimiser les besoins en eau lors de la phase chantier les mesures suivantes seront respectées :  

▪ Employer des engins de nettoyage à haute pression à faible débit pour réduire la consommation 
d’eau des aires de lavage ;  

▪ Optimiser la fréquence d’arrosage en fonction des précisions météorologiques et éviter d’arroser 
juste avant la pluie ;  

▪ Employer de l’eau recyclée dès que possible plutôt que de l’eau potable ;  
▪ Prévoir un plan de récupération des eaux de lavage.  

 

❖ En phase exploitation 

E R C A 
Mesure d’évitement – ME02 – Conservation des haies, boisements et éléments 
isolés 

Thématique 
concernée 

Topographie, sol et sous-sol, risque, ressource en eau 

Phase  Phase conception 

Description de la mesure  

Les haies, éléments isolés, bosquets, et boisements présents sur le périmètre du projet seront conservés 
dans leur intégralité et feront l’objet d’une protection stricte. Cela permettra de maintenir les fonctions 
écologiques, climatiques et paysagères de ces milieux, tout en limitant l’impact sur la biodiversité.  

En effet, leur conservation présente des impacts très positifs sur la ressource en eau à plusieurs niveaux : 
Filtration naturelle des eaux de ruissellement, réduction du ruissellement et de l’érosion des sols, 
amélioration de la qualité des eaux, régulation hydrologique locale, réduction de l’évaporation, 
préservation des milieux humides associés. 

De plus, les haies et boisements présentent d’autres multiples intérêts :  

▪ Maintien des corridors écologiques ;  
▪ Valorisation du paysage rural ;  
▪ Régulation du climat local (effet brise-vent, ombrage et limitation du dessèchement, protection 

physique des cultures…) ;  
▪ Stockage de carbone dans le sol.  
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E R C A 
Mesure de réduction – MR17– Choix d’un système d’ombrières agrivoltaïques sur 
pieux battus pivotables et orientables, ayant un impact moindre sur l’écoulement 
des eaux 

Thématique 
concernée 

Climat, topographie, sol et sous-sol, ressource en eau 

Phase  Phase conception 

Description de la mesure  

Les écoulements des eaux de pluie ne seront pas modifiés dans le cadre du projet. Le système mis en 
place sera perméable à l’eau d’une part grâce aux interstices présents entre les panneaux et d’autre 
part grâce à sa faculté à s’effacer en cas de pluie. La structure de panneaux permettra de conserver une 
surface d’infiltration sensiblement égale à la surface d’origine. Les pieux battus supportant les panneaux 
ne sont pas de nature à affecter les masses d’eau souterraines présentes sur site (situées à environ 20 
m de profondeur par rapport à la surface du sol).  

L’espacement des lignes de modules permettra un écoulement intermédiaire des eaux ruisselant sur les 
panneaux, pour limiter la concentration des écoulements en bas de table. 

De plus, le système pivotant sera pilotable et programmable afin de s’orienter automatiquement, 
permettant de laisser s’écouler les précipitations et de lutter contre les aléas climatiques :  

▪ Le mouvement de rotation des ombrières agrivoltaïques permet une répartition homogène du 
ruissellement des eaux pluviales, les incidences du projet sur l’écoulement des eaux de pluie est 
alors faible ;  

▪ Le maintien d’un interstice entre chaque table va permettre de limiter l’effet gouttière et la 
création de rigole. L’eau s’écoulera de manière homogène entre chaque table. La mise en place 
de cette mesure permettra de réduire l’altération du milieu en ce qui concerne les apports 
hydriques et par conséquent leur fonctionnalité. 

Les panneaux seront en silicium cristallin (monocristallins ou polycristallins) afin d’éviter la présence de 
cadmium pouvant présenter un risque pour la qualité des eaux souterraines (en cas d’incendie 
notamment).  

 

E R C A 
Mesure de réduction – MR18 – Optimisation des besoins en eau lors du nettoyage 
des panneaux  

Thématique 
concernée 

Climat  

Phase  Phase exploitation 

Description de la mesure  

Des techniques d’optimisation des besoins en eau pour l’entretien des panneaux seront mises en place. 
Le nettoyage des panneaux photovoltaïques se fera via :  

▪ Les eaux de pluies ou à l’eau claire ;  
▪ L’utilisation de système de nettoyage à haute efficacité en eau et à faible débit ;  
▪ La réutilisation des eaux de nettoyage via un système de récupération et de filtration (si applicable 

sur site) ;  
▪ Le nettoyage hors des périodes de forte sécheresse, en accord avec les recommandations locales 

et restrictions éventuelles ;  
▪ Sans détergents ou produits nocifs pour l’environnement, afin de préserver la qualité des sols et 

des eaux. 

Cette mesure visera à la diminution significative de la consommation en eau, la réduction des risques de 
pollution des milieux naturels et le maintien des performances énergétiques des panneaux tout en 
respectant les impératifs environnementaux.  

 

 

 

 

E R C A Mesure de réduction  – MR16 – Choix de conception d’un revêtement perméable  

Thématique 
concernée 

Topographie, sol et sous-sol, risque, ressource en eau 

Phase  Phase conception 

Description de la mesure  

Les pistes d’accès et de maintenance nécessaires à l’exploitation de la centrale seront conçues avec un 
revêtement perméable, avec du matériau stabilisé drainant, en alternative aux revêtements 
imperméables classiques. 

Ce choix permet de : 

▪ Favoriser l’infiltration naturelle des eaux pluviales, réduisant ainsi le ruissellement, l’érosion et les 
risques d’inondation ; 

▪ Limiter l’imperméabilisation des sols, contribuant à la préservation des fonctions naturelles du 
sol ; 

▪ Préserver la biodiversité en offrant un milieu favorable à certaines espèces végétales et animales 
; 

▪ S’inscrire dans une logique d’aménagement durable, en cohérence avec les objectifs 
environnementaux du projet. 

Cette mesure participe à la réduction de l’impact du projet sur les sols et les eaux, tout en assurant la 
fonctionnalité opérationnelle des infrastructures internes. 
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E R C A 
Mesure de réduction – MR19– Maintenance effectuée de façon régulière et après 
des épisodes pluvieux intenses 

Thématique 
concernée 

Climat  

Phase  Phase exploitation 

Description de la mesure  

Des opérations de maintenance systématiques et renforcées seront planifiées après chaque épisode 
climatique intense, notamment les fortes pluies, orages, vents violents ou périodes de gel/dégel. Cette 
mesure vise à limiter les impacts potentiels sur les sols, la végétation, la ressource en eau et les 
équipements techniques.  

Les techniciens en charge de l’inspection réaliseront notamment les actions suivantes :  

▪ Inspection visuelle de la centrale et de ses abords (chemins d’accès, clôture, système de drainage, 
structure porteuse) ;  

▪ Vérification de l’intégrité des panneaux, câblage, onduleurs et ancrages ;  
▪ Surveillance des ouvrages et entretien des dispositifs concernés (curage, réparation, remise en 

état de la végétation) ;  
▪ Rédaction d’un rapport d’intervention après chaque évènement, intégré au plan de maintenance. 

Il est considéré que les panneaux photovoltaïques vieillissants seront remplacés au cours du temps lors 
des opérations de maintenance. Les panneaux photovoltaïques endommagés ne seront pas stockés sur 
place. Les opérations de maintenance se réaliseront avec des véhicules légers impliquant un risque de 
pollution très limité. Les véhicules de maintenance seront munis de kits anti-pollution en nombre suffisant. 

 

E R C A Mesure de réduction – MR20– Bac de rétention du poste de transformation   

Thématique 
concernée 

Climat  

Phase  Phase exploitation 

Description de la mesure  

Les postes de transformation devront disposer d’un bac de rétention d’un volume équivalent à celui de 
l’huile contenu dans le transformateur. Des visites périodiques devront être réalisées au cours de 
l’exploitation des parcs agrivoltaïques pour attester de l’absence de fuites au niveau des transformateurs. 
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9.4 RISQUES MAJEURS 

9.4.1 Risqués liés aux mouvements de terrain  

❖ Séisme 

 
Figure 41 : Zonage sismique (Source : Géorisques) 

La zone d’étude est soumise à un risque sismique modéré. Cette zone impose des règles de construction 
parasismiques applicables aux nouveaux bâtiments ou installations. 

 

❖ Cavités souterraines  

Les cavités souterraines, qu’elles soient naturelles (comme les grottes et les gouffres) ou artificielles (comme 
les mines et les carrières), présentent divers risques naturels. Voici un aperçu des principaux dangers associés 
à ces cavités : effondrement de terrain, inondations, glissements de terrain, …  

Aucune cavité souterraine n’est située à proximité de l’emprise projet. 

❖ Alea retrait gonflement des argiles 

De par leur composition, les sols argileux possèdent la capacité de changer de volume en fonction de la 
présence d’eau dans le substrat. Ainsi, lorsque la teneur en eau augmente dans un sol argileux, on assiste à 
une augmentation du volume de ce sol, on parle alors de « gonflement des argiles ». Au contraire, une baisse 
de la teneur en eau provoquera un phénomène inverse de rétractation ou « retrait des argiles ».  

L'aléa retrait-gonflement est influencé par deux types de paramètres : 

Les paramètres naturels : La géologie ; l’hydrogéologie et la météorologie : les variations de teneur en eau des 
terrains sont un paramètre essentiel conditionnant l'intensité de ce phénomène. La fluctuation des nappes 
souterraines due aux précipitations constitue un facteur aggravant ; la végétation : la présence d'arbres ou 
d'arbustes augmente l'intensité du phénomène, par l'action de pompage par ces végétaux de l'eau contenue 
dans le sous-sol. 

Les paramètres anthropiques : La modification de l'hydrologie : les variations de la teneur en eau dans les sols, 
suite à une activité humaine, peuvent accentuer l'intensité du phénomène de retrait-gonflement. 

 
Figure 42 : Risque de retrait-gonflement des argiles (Source : BRGM) 

L’emprise projet est concernée par une exposition faible au risque de retrait gonflement des argiles.  

La prise en compte de l’aléa de retrait et gonflement des argiles appelle principalement à une adaptation des 
techniques constructives, conformément aux réglementations en vigueur. Les études ultérieures préciseront 
les mesures de construction qui permettront de réduire la vulnérabilité du projet (fondations) à ce risque. 

Zone d’étude 
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9.4.2 Risques d’inondations  

❖ Inondations par débordement de cours d’eau 

Une inondation est une submersion plus ou moins rapide d’une zone, avec des hauteurs d’eau variables. 
L’inondation par débordement de cours d’eau survient lorsqu’une rivière, un torrent ou un fleuve déborde de 
son lit habituel, le lit mineur, pour aller occuper tout ou partie de son lit majeur. La montée des eaux est plus 
ou moins rapide selon la taille et le relief du bassin versant, la nature des sols, l’état de la couverture végétale, 
etc. 

La commune de Montélier est soumise au risque d’inondation engendré par le Guimand et la Limaçole. Ces 
crues sont caractérisées par une montée des eaux rapide et une durée de submersion assez courte. 
L’élaboration d’un plan de prévention des risques a été prescrite sur le territoire communal par arrêté 
préfectoral du 16 avril 2012. Ce PPR n’est pas encore approuvé à ce jour. 

 
Figure 43 : Projet de cartographie du « risque inondation » – (Source : PLU de la commune de Montélier) 

Le projet n’est pas concerné par ce projet cartographique du risque inondation mentionné dans le PLU. 
Cependant, la commune est couverte par le Territoire à Risque important d’Inondation (TRI) de la Plaine de 
Valence approuvé par arrêté préfectoral du 29 octobre 2024. A ce stade de l’étude, aucune prescription ne 
s’applique au droit de l’emprise projet.  

❖ Inondation par remontée de nappe 

Les nappes phréatiques sont des réservoirs d’eau souterraine alimentés notamment par les eaux de pluie qui 
s’infiltrent en partie dans le sol et par les cours d’eau avec lesquels elles sont interconnectées. Elles se 
rechargent tout particulièrement en hiver, lorsque les précipitations sont plus abondantes. Ce niveau varie 
naturellement de plusieurs mètres chaque année en fonction des apports pluviométriques. Ce rechargement 
des nappes peut conduire le niveau haut de la nappe à atteindre la surface : c’est l’inondation par remontée 
de nappe. 

 
Figure 44 : Risque de remontée de nappe (Source : BRGM) 

Dans la zone d’étude, l’aléa remontée de nappe est considéré comme fort.  

Une prise de contact avec le service risque de la DDT (26) a été effectuée le 09 décembre 2025. D’après les 
échanges, le pôle risque n'imposera pas de prescription particulière concernant l'aléa fort remontée de nappe 
car l’emprise projet est située hors zone inondable identifiée. 

9.4.3 Risques de feu de foret 

Aucun PPR Feu de Forêt n’est présent au droit ou à proximité du site. En revanche, il existe un risque incendie 
qui touche potentiellement toutes les forêts de France, notamment au printemps lorsque les hautes herbes 
sèches de la saison précédente sont encore présentes, et en été. 
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9.4.4 Risques technologiques  
Sources : Géorisques (BRGM) ; Dossier Départemental des Risques Majeurs de l’Oise (DDRM)  

La notion de risques technologiques recouvre les risques industriels, nucléaires, ceux liés aux ruptures de 
barrages et aux transports de matières dangereuses. Le risque est majeur lorsque les effets peuvent mettre 
en jeu un grand nombre de personnes, occasionner des dommages importants et dépasser les capacités de 
réaction de la société. 

 
Figure 45 : Risque technologique (Source : BRGM) 

 

L’emprise projet n’est pas concernée par des risques technologiques :  

-Aucun Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) ;  

-Aucune Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE) n’est présente sur la zone d’étude ;  

-Aucun site BASOL ou BASIAS n’est situé au droit de l’emprise projet ;  

-Le réseau de Transport de Matières Dangereuses est localisé à environ 200 m de l’emprise projet. 
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9.4.5 Synthèse des impacts potentiels et mesures 

➢ Tableau de synthèse des impacts bruts  

Tableau 16 : Synthèse des impacts et mesures associées – Risques majeurs (Source : Electricité d’Azur) 

THEME PHASE Impacts bruts Niveau 

RISQUES 
MAJEURS 

RISQUES NATURELS 

Chantier 

La réalisation des travaux impliquera des interventions sur les sols susceptibles de générer un risque de déstabilisation des sols. Le 
projet est notamment susceptible d’être sujet : 

o Aux remontées de nappes ; 

o Aux risques sismiques ; 

o Au risque faible du gonflement des argiles ; 

o Aux feux de forêt.  

Modérée 

Exploitation 
Le projet pourrait être de nature à accentuer les risques en absence de mesures.  

L’accident majeur qui pourrait survenir est un incendie qui impliquerait une intervention des pompiers.  
Modérée 

RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

Chantier Aucune incidence n’a été relevée. Négligeable 

Exploitation Aucune incidence n’a été relevée. Négligeable 
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➢ Mesures associées  

❖ En phase chantier  

E R C A Mesure de réduction – MR07 – Choix de la période de travaux pour la stabilité des sols  

Thématique 
concernée 

Risques majeurs, Topographie, Sol et Sous-Sol, Ressource en eau  

Phase  Phase chantier 

Description de la mesure  

La planification des travaux tiendra compte des conditions météorologiques et de l’état du sol afin de minimiser 
les dégradations, limiter le tassement, l’érosion ou encore les phénomènes de ruissellement excessifs.  

Les interventions lourdes (circulations d’engins, implantations des câbles et des structures, terrassement des 
pistes) seront préférentiellement réalisées hors périodes pluvieuses et épisodes de forte humidité.  

En cas d’épisode climatique défavorable, les travaux seront reportés.   

❖ En phase exploitation   

E R C A 
Mesure de réduction – MR09 – Réalisation d’études géotechniques préalables aux 
travaux et Techniques de construction et prescriptions adaptées aux risques et aléas 
géotechniques mis préalablement en évidence  

Thématique 
concernée 

Risques majeurs 

Phase  Phase exploitation 

Description de la mesure  

L’ensemble des dispositions constructives seront intégrées au projet (maîtrise des rejets d’eau dans le sol pour 
réduire les variations et les concentrations d’eau, adaptation des fondations de façon à minimiser les désordres). 
Les études géotechniques ultérieures préciseront les mesures de construction qui permettront de réduire la 
vulnérabilité du projet face aux risques. Elles permettront d’adapter les caractéristiques des fondations, en 
intégrant les prescriptions constructives précisées aux caractéristiques précises de portance et de stabilité des 
sols (plus particulièrement l’aléa remonte de nappe, le risque retrait gonflement des argiles et le risque de 
mouvements de terrain). 

 

 

 

 

 

 

 

E R C A 
Mesure de réduction – MR21 – Projet conçu pour permettre la défense incendie et le 
respect des préconisations du SDIS  

Thématique 
concernée 

Risques majeurs  

Phase  Phase conception 

Description de la mesure  

Pour limiter les risques d’incendie, les terrains seront régulièrement entretenus, les postes de transformation et 
de liaison devront être résistants à l’incendie et une bande sans végétation doit être prévue aux abords de 
l’installation pour éviter la propagation de feux. La lutte incendie se fera au moyen de CO2 ou d’eau sans additifs 
(PFAS et autres). Après tout incendie, les matériaux brûlés devront être évacués du site en filière adéquate, les 
sols seront curés puis le fond de fouille sera analysé pour vérifier l’absence d’impact. 

Afin de garantir la sécurité des personnes, des biens et de l’environnement, la conception du projet intègre des 
dispositifs nécessaires à la défense contre l’incendie, dans la lignée des préconisations du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) de la Drôme, dans le but de faciliter l’intervention en cas 
d’incendie et limiter les risques de propagation du feu.  

Une analyse plus approfondie du projet sera réalisée dans le cadre du dépôt du Permis de Construire, des 
remarques complémentaires pourront être formulées par le SDIS.  
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9.5 MILIEU NATUREL 

L’étude faune-flore a été réalisée par le bureau d’études ECR Environnement en région Auvergne-Rhône-Alpes. 
Un pré-diagnostic a été réalisé le 18/11/2025. Il portait sur les groupes taxonomiques potentiellement 
détectables à cette période de l’année. Seules les sections correspondant aux taxons inventoriés ou trouvés 
dans la bibliographie sont présentées : l’avifaune, les mammifères et les insectes.  

9.5.1 Elément de contextualisation  

❖ Espaces naturels remarquables 

Les données administratives concernant les milieux naturels, le patrimoine écologique, la faune et la flore sont 
de deux types : 

- Les zonages d’intérêts écologiques et d’inventaires du patrimoine naturel : il s’agit des zonages qui 
ne sont ni protégés, ni opposables, mais qui ont été élaborés à titre d’avertissement pour les aménageurs. Ce 
sont les Zones d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF). 

- Les zonages protégés du patrimoine naturel : différentes modalités permettent de protéger un 
espace. Les 3 premières modalités concernent des espaces protégés mais non opposables. La dernière 
modalité définit quant à elle les zonages réglementaires opposables. 

Protection au titre d’un texte international ou européen : il s’agit des Réserves de Biosphère ainsi que 
des Zones Humides d’importance internationale répertoriées dans la convention de Ramsar ; 

Protection conventionnelle : il s’agit des sites Natura 2000 composés des Zones de Protection 
Spéciales (ZPS) et des Zones Spéciales de Conservation (ZSC) ou les Parcs Naturels Régionaux (PNR), les 
Grands Sites de France et les sites inscrits au patrimoine mondial de l’UNESCO ; 

Protection par la maîtrise foncière : il s’agit des terrains acquis par le Conservatoire du Littoral et les 
Conservatoires régionaux d’Espaces Naturels (CEN) ; 

Protection réglementaire : il s’agit les zonages de sites au titre de la législation ou de la réglementation 
en vigueur dans lesquels l’implantation d’ouvrages tels que des travaux de terrassements peuvent être 
contraints voire interdits. On y compte les Arrêtés préfectoraux de Protection de Biotope (APB), les Arrêtés 
préfectoraux de Protection des Habitats Naturels (APHN), les Parcs Nationaux (PN), les Réserves Nationales 
de Chasse et de Faune Sauvage, les Réserves Biologiques Intégrales et Dirigées, les Réserves Naturelles (RN) 
et les Réserves Naturelles Régionales (RNR). 

Le tableau et la carte suivante permettent de recenser les différents zonages de protection, d’inventaires ou 
d’intérêt écologique présents sur du site d’implantation jusqu’à son aire d’étude éloignée (5 km). 

Tableau 17 : Tableau récapitulatif des espaces d’intérêt écologique ou réglementaire situés dans les 5km autour de la 
zone d’implantation 

 
 

La zone d’implantation du projet n’est pas dans l’emprise d’une ZNIEFF. Quatre ZNIEFF de type 1 se trouvent 
dans l’aire d’étude éloignée de 5 km. 

La présence de ZNIEFF dans l’aire d’étude éloignée ne représente pas de contrainte réglementaire particulière. 
Elles sont identifiées ici comme révélatrices du potentiel écologique des environs du site d’implantation. Ces 
espaces nous incitent à être particulièrement vigilants lors de la recherche d’espèces remarquables. 

 
Figure 46 : Carte de localisation des espaces naturels remarquables 
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9.5.2 Résultats de l’inventaire faune, flore et habitat   

Les ressources bibliographiques mobilisées pour ce pré-diagnostic proviennent uniquement de la plateforme 
Biodiv’Aura expert, issue de l’INPN, qui mentionne 83 données correspondant à des espèces faunistiques 
recensées dans un périmètre de 500 mètres autour du projet. Aucune donnée de Flore n’est mentionnée. 

Seules les données des dix dernières années ont été conservées, correspondant aux groupes des oiseaux, des 
mammifères et des insectes. Seules les groupes présentant des données d’inventaires ou bibliographiques 
sont présentés ci-contre.  

Les données d’inventaire présentées dans ce rapport proviennent du passage hivernal réalisé le 18/11/2025. 

Dans ce rapport, les espèces citées comme « remarquables » sont entendues comme les espèces soit : 

- A statut de conservation défavorable (≥ vulnérable), quelle que soit l’échelle 

- Protégées régionalement ou nationalement 

- Figurant à l’annexe I de la directive Oiseaux 

- Figurant à l’annexe II de la directive Habitats, Faune, Flore 

❖ Avifaune 

Bibliographie 

 
 

Inventaires  

La liste des espèces présentée ci-dessous permet de visualiser l’ensemble des statuts de conservation et de 
protection des espèces recensées, tant dans la bibliographie que lors des prospections de terrain. 

Les espèces surlignées en bleu ont été observées à la fois lors de l’inventaire de terrain et dans les sources 
bibliographiques, tandis que les espèces surlignées en orange sont mentionnées uniquement dans la 
bibliographie. Les espèces non surlignées sont celles observées uniquement durant l’inventaire. 

Tableau 18 : Liste des oiseaux recensées sur le terrain 
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Les statuts de conservation des 16 espèces hivernantes sur site ne font ressortir de statut de conservation 
défavorable que pour le Milan royal : un seul individu a été observé en vol en bordure de parcelle. Cette espèce 
présente un statut vulnérable à l’échelle nationale en période d’hivernage et peut potentiellement s’alimenter 
dans la culture. 

Le Pipit farlouse, bien que recensé en abondance sur le site, y est présent uniquement en tant qu’hivernant. 
Or, le statut de conservation « vulnérable » ne concerne que les populations nicheuses. Le statut actuellement 
attribué ne reflète pas la réalité biologique de l’espèce sur le site, où elle est seulement hivernante. 

Le même constat s’applique au Goéland leucophée (classé vulnérable en AURA en tant que nicheur), à la 
Grande Aigrette (en danger critique AURA en tant que nicheur) ainsi qu’au Corbeau freux (vulnérable en Europe 
en tant que nicheur). 

La cartographie ci-dessous localise les 16 espèces d’oiseaux détectées le 18/11/2025 : 

 
Figure 47 : Carte de localisation de l'avifaune inventoriée (Source : ECR Environnement) 

❖ Mammifères 

Bibliographie 

 
 

Inventaires  

La liste des espèces présentée ci-dessous permet de visualiser l’ensemble des statuts de conservation et de 
protection des espèces recensées, tant dans la bibliographie que lors des prospections de terrain. 

Les espèces surlignées en bleu ont été observées à la fois lors de l’inventaire de terrain et dans les sources 
bibliographiques, tandis que les espèces surlignées en orange sont mentionnées uniquement dans la 
bibliographie.  

Les espèces non surlignées sont celles observées uniquement durant l’inventaire. 

Tableau 19 : Liste des mammifères recensés sur le terrain et dans la bibliographie 
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Deux espèces ont été détectées et ne présentent pas de statut de conservation défavorable : le Blaireau 
européen (empreintes) et le Lièvre d’Europe (gîtes localisés dans les zones herbacées inter-parcellaires). 

La cartographie ci-dessous localise les 2 espèces de mammifères détectées le 18/11/2025 : 

 
Figure 48 : Carte de localisation des mammifères inventoriés (Source : ECR Environnement) 

❖ Insectes 

Bibliographie 

 
La liste des espèces présentée ci-dessous permet de visualiser l’ensemble des statuts de conservation et de 
protection des espèces recensées dans la bibliographie. 

Tableau 20 : Liste des insectes recensés dans la bibliographie 

 
 

Inventaires  

De manière générale, le site apparaît peu attractif. Il s’agit d’une parcelle en monoculture intensive de maïs. Il 
convient toutefois de rappeler que les enjeux ne peuvent pas être évalués sur la base du seul passage, les 
données relatives à la reproduction des espèces n’ayant pas été recueillies. 

 



NOTICE D’ACCOMPAGNEMENT AU CAS PAR CAS  

PROJET AGRIVOLTAIQUE SUR LA COMMUNE DE MONTELIER (26) 

 

 

 

75/110 

 

9.5.3 Inventaire des zones humides 

❖ Etude préalable – Prélocalisation de zones humides 

Un inventaire des « Zones Humides » s’effectue en quatre phases :  

- Une phase de bibliographie ;  

- Une phase de pré-localisation ;  

- Une phase de vérification systématique de terrain et caractérisation ;  

- Une phase de validation. 

Les études de pré-localisation constituent la seconde étape. Celle-ci consiste en une prospection visuelle sur 
les ortho photoplans de tout le territoire afin de localiser l’ensemble des sites susceptibles d’être apparentés 
à une zone humide. La méthode retenue pour la pré-localisation repose sur la photo-interprétation de la BD 
Ortho, et s’appuie sur des outils cartographiques informatisés existants. Cette méthode permet une 
couverture homogène de l’ensemble du territoire, et est rapidement réalisable. Les phases de terrain sont très 
réduites, et limitées à la phase de calage de la méthode de photo-interprétation en privilégiant les 
observations floristiques sur le terrain, et non pédologiques. La pré-localisation est un pré-repérage devant 
impérativement donner lieu à un travail de terrain, et en aucun cas être assimilé à un inventaire des zones 
humides. 

D’après les documents disponibles, le projet est situé en secteur supposé potentiellement humide (probabilité 
faible à moyenne), avec une probabilité plus forte en partie Nord. 

 
Figure 49 : Prélocalisation des zones humides au droit et autour du site d’étude (sig.reseau-zones-humide) 

❖ Identification des habitats et inventaire floristique 

Un passage sur site a été réalisé le 18 novembre 2025 dans le but de caractériser et de cartographier les 
habitats à l’aide de la typologie EUNIS (European Nature Information System) de niveau 3. Cette caractérisation 
floristique permet d’identifier les habitats potentiellement humides en s’appuyant sur les correspondances 
établies avec la classification Corine Biotope (CB).  

Remarque : Au regard des inventaires réalisés, les critères floristiques ne peuvent pas être analysés finement 
à cette saison (EUNIS niveau 3 réalisé sur les saisons d'automne et d'hiver). Toutefois, à ce stade, aucune trace 
ni indice de végétation caractéristique de zone humide n’a été détecté sur l’ensemble du site d’étude. 

Le site d’implantation est composé de deux typologies d’habitats :  

Tableau 21 : Habitats présents sur le site d'étude 
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Figure 50 : Typologie d'habitats au sein du site d'étude (source : Google Satellite) 

Selon les critères floristiques et la nomenclature Corine Biotope, ces habitats ne sont pas considérés comme 
potentiellement humides au sens de la législation (articles L.214-7-1 et R.211-108). Les critères pédologiques 
visent à confirmer cette observation. Les critères pédologiques ont confirmé l’absence de zone humide sur le 
site d’étude. 

PS : La végétation herbacée anthropique située au centre de la parcelle est liée à la présence de la rampe d’irrigation.  

❖ Inventaire pédologique 

La méthodologie de recherche des zones humides selon le critère pédologique consiste à rechercher les sols 
caractéristiques de zones humides, qui correspondent selon l’arrêté du 24 juin 2008, annexe I :   

➀ Aux histosols, correspondant aux classes d’hydromorphie H du GEPPA1 modifié ;   

➁ Aux réductisols, correspondant aux classes VI c et d du GEPPA ;  

➂ Aux autres sols caractérisés par des traits rédoxiques débutant à moins de 25 centimètres de profondeur 
(classes V a, b, c et d du GEPPA) ou débutant à moins de 50 centimètres de profondeur dans le sol et se 
prolongeant ou s’intensifiant en profondeur avec une apparition de traits réductiques entre 80 et 120 cm de 
profondeur (classe IV d du GEPPA). 

 
Figure 51 : Caractérisation des sols de zones humides (source : GEPPA) 
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Figure 52 : Caractérisation des sols de zones humides (source : GEPPA) 

Les sondages sont réalisés selon une densité variable, laissée à l’appréciation du pédologue. Cette densité est 
fonction du découpage parcellaire, des indices de surfaces (topographie, secteurs en eau, rupture de 
végétation, différences de couleur superficielles ou de pierrosité du terrain, …), et des informations de 
profondeur (zones humides avérées ou suspectées, limites géologiques identifiées, sols changeants, premières 
identifications, …).  

Il est effectué un sondage de caractérisation complète du sol par unité pédologique homogène (sur toute la 
profondeur possible dans la limite des 120 cm de la tarière manuelle), à une fréquence généralement comprise 
entre 1 et 3 sondages par hectares selon les sites.  

 

 

Des sondages surnuméraires sont effectués en complément mais dans le seul but de vérifier la présence et/ou 
la nature de l’hydromorphie (si elle existe), ceux-ci ne sont donc généralement pas menés au-delà de 30 à 40 
cm de profondeur, sauf en cas de suspicion d’un sol humide référencé IVd au GEPPA, nécessitant une 
profondeur minimale de sondage de 90 cm. 

La carte ci-dessous présente l’emplacement des sondages pédologiques réalisés. 

 
Figure 53 : Emplacement des sondages pédologiques réalisés (source : IGN, ECR ENVIRONNEMENT) 
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Le Tableau en page suivante décrit les différentes lithologies rencontrées. 

Tableau 22 : Caractéristiques des sondages pédologiques 
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Sur la base des sondages pédologiques réalisés dans le cadre de la présente étude, le site ne présente pas de 
sol caractéristique des zones humides. 
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9.5.4 Synthèse des impacts potentiels et mesures 

➢ Tableau de synthèse des impacts bruts  

Tableau 23 : Synthèse des impacts et mesures associées – Milieux naturel (Source : Electricité d’Azur) 

THEME PHASE Impacts bruts Niveau 

MILIEU 
NATUREL  

Chantier 
Lors de la phase chantier, la préservation du milieu naturel doit être une priorité. Cependant, l’analyse bibliographique et les investigations de terrain 
ont montré que le site apparaît peu attractif. Il s’agit d’une parcelle en monoculture intensive de maïs. Il convient toutefois de rappeler que les enjeux 
ne peuvent pas être évalués sur la base du seul passage, les données relatives à la reproduction des espèces n’ayant pas été recueillies.  

Modérée 

Exploitation 
L’exploitation d’un site doit s’inscrire dans une logique de respect et de préservation du milieu naturel. Cela implique d’intégrer des pratiques durables 
et de surveiller en continu les éventuels impacts environnementaux.  

Faible 
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➢ Mesures associées  

❖ En phase chantier  

E R C A Mesure de réduction– MR22 – Gestion écologique du chantier   

Thématique 
concernée 

Milieu naturel  

Phase  Phase chantier 

Description de la mesure  

Lors de la phase chantier, la préservation du milieu naturel doit être une priorité. Plusieurs actions concrètes 
peuvent être mises en place pour limiter les impacts sur la flore, la faune et les habitats naturels :  

Les mesures suivantes pourraient être proposées dans le cadre du chantier, après résultat des inventaires faune-
flore :  

▪ Préservation et mise en défens des éléments végétaux et zones sensibles ;  
▪ Interdiction des travaux de nuit ;  
▪ Limitation des pollutions lumineuses : en cas d’obligation de travaux nocturnes, les éclairages seront 

orientés vers le bas - les lumières utilisées seront de couleur jaune ambré ou des lampes à sodium, moins 
attractifs pour les insectes, chiroptères et oiseaux ;  

▪ Limitation de l’emprise chantier au strict nécessaire ;  
▪ Interdiction de l’accès des engins de chantier en dehors des zones autorisées, adaptation des modalités 

de circulation ;  
▪ Adaptation des périodes de travaux en fonction des périodes sensibles ;  
▪ Interdiction des rejets nocifs ;  
▪ Mise en place d’un suivi écologique en phase chantier et sensibilisation du personnel en charge des 

travaux aux enjeux ;  
▪ Respect de la Charte Chantier Vert ; 
▪ Gestion des Espèces Exotiques Envahissantes ;  
▪ Remise en état du site à la fin des travaux.  

❖ En phase exploitation 

E R C A Mesure de réduction– MR23 – Gestion écologique du projet   

Thématique 
concernée 

Milieu naturel  

Phase  Phase exploitation 

Description de la mesure  

L’exploitation d’un site doit s’inscrire dans une logique de respect et de préservation du milieu naturel. Cela 
implique d’intégrer des pratiques durables et de surveiller en continu les éventuels impacts environnementaux. 

Les mesures suivantes pourraient être proposées, après résultat des inventaires faune-flore:  

▪ Interdiction des rejets nocifs dans le cadre de l’entretien du parc ;  
▪ Conservation des haies existantes et plantation de haies ;  
▪ Suivi et gestion des Espèces Exotiques Envahissantes ;  
▪ Création d’habitats favorables ou restaurations de milieux ;  
▪ Proscription de l’éclairage nocturne du parc photovoltaïque en phase exploitation pour le respect de la 

trame noire ;  
▪ Mise en place de passage à petite faune grâce à une surélévation des clôtures.   
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9.6 PAYSAGE 

9.6.1 Démarche et choix des aires d’étude 

❖ Présentation de la démarche  

L’objectif de ce chapitre vise à étudier l’impact du futur parc agrivoltaïque sur le paysage local. Pour se faire, il 
est nécessaire de tenir compte de l’organisation actuelle du territoire et de ses différentes composantes (relief, 
occupation du sol, éléments emblématiques, lieux de vie et fréquentations…).  

La distance influant fortement sur la perception de ce type d’installation, un cadrage est nécessaire : d’où la 
création de plusieurs aires d’étude emboitées les unes par rapport aux autres. 

Une analyse de terrain approfondie a été menée sur site le 31 décembre 2025, afin d’observer finement les 
caractéristiques paysagères locales et alimenter l’étude avec des données de terrains concrètes et 
contextualisées. Cette intervention a été réalisée à cette période dans un objectif de permettre une 
observation du site en conditions hivernales, notamment sans feuillage sur les arbres, garantissant ainsi une 
meilleure appréciation des structures paysagères, des lignes de vue et des perceptions visuelles réelles du 
projet. 

 

❖ Définition des aires d’étude 

Plusieurs aires d’étude théoriques sont utilisées autour de la Zone d’Implantation Potentielle (ZIP) du projet.  

1. La plus lointaine, notée aire d’étude éloignée, correspondant à un périmètre de 6 km, permettra 
d’analyser les caractéristiques du paysage dans son ensemble, au travers des unités paysagères et 
différents documents cadre, tout en étudiant la sensibilité des routes principales, du patrimoine 
protégé et des secteurs habités. Elle permettra d’évaluer la capacité du territoire à accueillir le projet 
photovoltaïque ;  

2. L’intermédiaire, notée aire d’étude rapprochée, correspondant à un périmètre de 3 km,, permettra 
d’affiner ces sensibilités à une échelle plus locale, notamment pour la perception du site d’étude depuis 
les hameaux et habitations les plus proches et les axes de communication et chemins de randonnées ;  

3. La plus proche, notée aire d’étude immédiate, correspondant à un périmètre de 500 m autour du site, 
elle constitue la zone d’analyse la plus fine et la plus sensible aux effets directs du projet sur le paysage. 
Elle permettra d’étudier plus finement la topographie du site et ses éléments isolés (haies, végétaux, 
obstacles visuels et ouvertures) en analysant les visibilités de l’installation depuis les différents points 
d’intérêts (habitations, monuments historiques, lieux fréquentés, axes de communication, chemin 
ruraux,…).  
 

NB : Au-delà de 6 km, le projet photovoltaïque n’est pas considéré comme perceptible.  
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La cartographie ci-dessous illustre les sensibilités paysagères du territoire par rapport aux différentes aires d’études. Les différentes composantes ainsi que leur niveau de sensibilité seront détaillées dans les sections suivantes. 

 
Figure 54 : Sensibilités – et définition des aires d’étude paysagères (Source : Electricité d’Azur) 
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9.6.2 Localisation du projet dans son contexte global 

❖ Les Unités Paysagères de la DREAL Auvergne-Rhône Alpes 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement a réalisé un Atlas des paysages 
de Rhône-Alpes. Les paysages ont été classés en 7 grandes familles permettant de les caractériser et 
regroupés en 302 Unités Paysagères. La commune correspond à la typologie suivante : Plaine de Valence et 
basse vallée de la Drôme jusqu’au piémont ouest du Vercors. 

La commune de Montélier s’inscrit dans le grand paysage du couloir Rhodanien et de la plaine de Valence. Le 
grand paysage est marqué par une grande entité rurale bordée à l’Est par les contreforts du Vercors qui 
constituent l’élément structurant du grand paysage. Ce grand paysage se caractérise par une grande ouverture 
et des perspectives lointaines nombreuses. Les éléments structurants ponctuels sont essentiellement liés aux 
boisements peu nombreux et aux repères bâtis (clocher, profils des villages…).  

 

❖ Les entités paysagères dans le SCoT du Grand Rovaltain  

Le territoire du Grand Rovaltain bénéficie de paysages riches et diversifiés, en lien avec la diversité des modes 
d’occupation des sols. Dans ces paysages, la nature, l’agriculture et les grands équipements occupent une 
place prépondérante. 

Le caractère remarquable du paysage s’appuie sur des éléments géographiques ou historiques exceptionnels 
qui confèrent à certains sites une valeur identitaire. Sur le Grand Rovaltain, peuvent être distingués :  

▪ des paysages qui ont une valeur de terroir, qui concernent avant tout les coteaux des deux rives du 
Rhône, plantés de vignobles dont la renommée n’est plus à faire (Cornas mais aussi Crozes Hermitage, 
ou Mauves, vitrines du « Saint Joseph »). Les paysages de vergers de la plaine de Valence et des 
platières du Rhône déclinent le même registre, mais avec une moindre valeur identitaire.  

▪ des paysages de nature à valeur pittoresque, comme le défilé du Rhône au nord de Tournon, qui ouvre 
depuis Lyon sur la plaine de Valence, la barrière rocheuse du Vercors qui domine la plaine entre 1000 
et 1300 m d’altitude, et les pitons de Crussol ou de Soyons, en bordure des plateaux ardéchois, de 
Tournon-sur-Rhône à Saint-Georges-les-Bains.  

▪ des panoramas et points de vue qui ne manquent pas en plaine grâce à la multitude de petites collines 
qui la surplombent ou encore aux horizons qui s’offrent depuis les hauteurs dégagées du Vercors ou 
des Monts de l’Ardèche. 

Huit entités paysagères, aux caractéristiques contrastées, peuvent être distinguées sur le Grand Rovaltain. 
Chacune se caractérise par une situation, des atouts et des menaces spécifiques : 

 
Figure 55 : Entités paysagères (Source : SCoT du Grand Rovaltain) 

ZIP 
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La commune de Montélier est localisée dans l’entité paysagère de la « Plaine agricole ». Cette entité regroupe 
des villages et grands pôles urbains (Valence, Bourg-lès-Valence, Portes-lès-Valence). La ruralité est encore 
l’une des composantes majeures de cette entité, mais de nombreuses fonctions (transport, habitats, 
économie, …) sont sources de pressions. L’agriculture y est diversifiée, localement intensive. Le mitage de 
l’espace, l’urbanisation linéaire le long des grands axes (la LACRA et la RD 538) engendrent une perte 
progressive de l’identité agricole du territoire, par l’absence de fronts urbains perceptibles et de traitement 
des interfaces entre zones urbaines et espaces agricoles et naturels. L’urbanisation telle que réalisée 
aujourd’hui (lotissement, mitage…) engendre une perte de lisibilité des silhouettes villageoises.  

Les objectifs de qualité paysagère de la Plaine agricole sont les suivants : 

▪ Maîtriser les extensions urbaines, lutter contre l’urbanisation linéaire le long des axes de 
communication, en particulier le long de la LACRA entre Valence et Bourg-de-Péage et le long de la RD 
538 entre Romans et Upie, lutter contre le mitage de l’espace ; 

▪ Préserver strictement les espaces agricoles à l’extérieur des fronts urbains définis dans le SCoT ; 
▪ Traiter les interfaces des limites urbaines avec l’espace agricole et naturel pour limiter leur impact 

paysager en site plat et ouvert ; 
▪ Lutter contre la perte de diversité paysagère liée notamment aux modes d’exploitation agricole, 

notamment par la réintroduction des haies en concertation avec la profession agricole et dans des 
conditions qui préservent une exploitation agricole rationnelle des fonds agricoles concernés ;  

▪ Limiter l’impact visuel des constructions sur les silhouettes villageoises, notamment celles sur buttes, 
et sur le domaine de l’eau : canaux, ruisseaux, milieux humides…  

▪ Remettre en état les zones de carrière après exploitation. 

 

Le projet s’inscrit dans les orientations définies pour l’entité paysagère de la Plaine agricole et répond de 
manière cohérente aux objectifs de qualité paysagère identifiés. 

Il ne génère aucune extension urbaine nouvelle ni développement linéaire le long des axes structurants. 

La réintroduction de haies, intégrée dès la conception du projet, participe à la diversification paysagère, au 
renforcement des continuités écologiques et à l’amélioration de l’insertion du site, tout en étant compatible 
avec les contraintes d’exploitation agricole. 

Le projet prévoit des principes de remise en état et de réversibilité du site en fin d’exploitation, garantissant 
une intégration durable et conforme aux objectifs de qualité paysagère de la Plaine agricole. 

Le projet veille par ailleurs à limiter son impact sur les silhouettes villageoises et sur les milieux sensibles liés à 
l’eau, par une implantation maîtrisée et un accompagnement végétal approprié. 

❖ Les entités paysagères dans le PLU de la commune de Montélier 

Les entités paysagères correspondent à des portions de territoire ayant des caractéristiques paysagères 
spécifiques. La délimitation de ces entités s’appuie sur des motifs qui découlent de l’analyse paysagère. Ces 
motifs déterminent des portions de paysages qui correspondent à des ambiances différentes.  

Déterminer les entités paysagères du territoire permet de caractériser ce qui fait l’identité locale de chaque 
zone, d’en faire ressortir les atouts et les fragilités. Le PLU distinguer 4 grandes entités paysagères :  

▪ Une entité principale liée à la plaine agricole  
▪ Trois entités liées aux implantations humaines :  

o le bourg historique et ses extensions récentes, 
o le hameau de Fauconnières,  
o le quartier des Bois. 

La majeure partie du territoire est occupée par la grande plaine agricole de Valence.  

La plaine est majoritairement occupée par de grandes cultures avec très peu de haies ou bois. Elle est sillonnée 
par plusieurs grands axes pour les principales : les RD 538, 143 et 119. Ces routes permettent d’avoir une 
bonne perception du paysage agricole. À noter, une belle vue vers le Vercors à l’Est.  

La voie TGV dans sa partie enterrée a peu d’impact et reste peu perceptible dans le paysage communal. En 
revanche dans les autres secteurs, les alignements de pylônes de la voie ferrée ou des lignes électriques 
constituent une dynamique de banalisation du paysage assez forte.  

Le paysage est ouvert composé essentiellement de grandes cultures. La topographie plane concourt à cette 
ouverture visuelle.  

Le caractère principalement agricole de cette entité est globalement préservé malgré quelques constructions 
disséminées.  

Cette entité est aussi un « paysage d’eau » où les nombreux canaux d’irrigation ont travaillé une mosaïque 
paysagère intéressante.  

Il y a peu d’éléments verticaux végétaux. Ceux qui sont présents constituent des points structurants de ce 
paysage : boisements en bosquets ponctuels, la coulée verte de la ripisylve du ruisseau du Guimand, les petits 
boisements de Genebroux et de Piémontel.  

Quelques haies brise vent viennent aussi ponctuellement apporter une verticalité à ce paysage très plat. 
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Figure 56 : Entités paysagères (Source : PLU de la commune de Montélier) 

La zone d’implantation potentielle (ZIP) du projet est localisée dans l’entité paysagère principale dénommée 
la plaine agraire.  

 

 

9.6.3 Présentation du périmètre d’étude  

❖ Evolution historique 

La comparaison des quatre photographies aériennes ci-dessous met en évidence une organisation ancienne 
du territoire. Depuis les années 1950 jusqu’à aujourd’hui, le paysage conserve une vocation principalement 
agricole, caractérisée par de vastes parcelles cultivées. Au fil des décennies, cette zone a connu des 
transformations limitées, marquées par une urbanisation très restreinte et la construction d’un nombre réduit 
d’habitations. 

  

  

Figure 57 : Comparaison des photographies aérienne de 1950 à nos jours (Source : Remonter le temps) 

 

1950 2000 

2010 2025 

ZIP 
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❖ Occupation du sol actuelle  

Le paysage de la zone d’étude se caractérise par une prédominance d’espaces à vocations agricoles et 
résidentiels. 

L’emprise du projet se situe en grande partie au sein d’un paysage de grandes cultures, qui jouent un rôle 
structurant en formant des écrans végétalisés autour des hameaux et des bourgs. 

La cartographie ci-dessous illustre l’occupation actuelle des sols au sein de la zone d’étude immédiate. 

 
Figure 58 : Occupation du sol (Source : Géofabrik) 

La zone d’implantation potentielle du projet correspond à une surface exclusivement dédiée à la culture. 
Néanmoins, des habitations éparses s’observent à proximité de l’emprise projet. 

 

❖ Patrimoine naturel  

La plaine est creusée par les canaux et rivières qui l’irriguent et les pratiques agricoles s’y sont largement 
intensifiées : maïsiculture, agrandissement des parcelles, remembrement, construction de hangars, irrigation 
par pompage. Cependant, le caractère agricole est marqué par de fortes mutations, liées au dynamisme : 
élargissement des routes, aménagement de contournements routiers, développement de zones d’activités 
artisanales ou commerciales, construction de lotissements aux abords de villages ou dans les pentes. 

Dans la plaine, très ouverte, se succèdent sans discontinuer de monotones grandes parcelles géométriques 
séparées en pointillé d’arbres épars. La commune fait partie du sous bassin versant de la Véore, qui s’étend 
sur près de 383 km². De nombreux affluents viennent grossir son cours notamment le Guimand qui traverse 
Montélier. 

 
Figure 59 : Patrimoine paysager naturel (Source : IGN) 

La zone d’implantation du projet se situe précisément dans un secteur agricole et ouvert. La morphologie 
plane du relief, associée à une végétation éparse, constitue un contexte peu favorable à la mise en valeur 
visuelle du projet. Toutefois, cette configuration permet de concevoir une insertion paysagère harmonieuse et 
respectueuse des qualités intrinsèques du territoire, en veillant à préserver son identité et ses caractéristiques 
naturelles. 
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Infrastructure, patrimoine bâti et points d’intérêt touristique 

➢ Lieux et infrastructure du tourisme  

La carte ci-contre localise les lieux de tourisme (patrimoine bâti protégé et chemins de randonnées) recensés 
dans un rayon de 6 km autour de la zone d’étude immédiate. Actuellement, la commune n’est pas traversée 
par un réseau structurant d’itinéraires de mobilités douces, la commune pourra à termes prendre sa part dans 
un développement touristique. En effet le projet de Vélo routes Voies Vertes (VVV) des Piedmonts du Vercors 
traverse la commune du Nord au Sud. Le développement des itinéraires touristiques reste cependant un enjeu 
important pour le territoire. 

La zone d’implantation du projet se situe ainsi dans un secteur où les infrastructures touristiques demeurent 
limitées, mais dont le potentiel de valorisation apparaît significatif au regard des dynamiques territoriales en 
cours.  

 
Figure 60 : Infrastructure, patrimoine et points d’intérêt touristique (Source : Atlas des patrimoines) 

Aucun monument historique n’est localisé à proximité de la zone d’étude. L’emprise projet est à proximité 
immédiate d’une piste cyclable au sud et d’un itinéraire tranquillisé au nord. Cependant, la présence de haies 
au nord de la ZIP contribue à atténuer la visibilité de celle-ci. 

 

➢ Covisibilités  

L’enjeu principal résidait dans l’évaluation des covisibilités potentielles entre le site et son environnement 
proche. Une analyse de covisibilité a été réalisée dans le périmètre de l’aire d’étude rapprochée (3 km), car 
au-delà le site était totalement invisible.  

Une première analyse cartographique a été réalisée à partir du Modèle Numérique de Surface (MNS) de l’IGN 
intégrant les données relatives au relief, à la végétation et au bâti, afin d’évaluer les covisibilités entre le site et 
les différents points d’intérêt. 

 
Figure 61 : Covisbilités (Source : IGN) 

L’analyse cartographique met en évidence une covisibilité importante à proximité immédiate de l’emprise 
projet par rapport aux axes de circulation et des habitations. Une analyse de terrain approfondie a été menée 
sur site le 31 décembre 2025, afin d’observer finement les caractéristiques paysagères locales et de confirmer 
ou non l’analyse cartographique. Cette intervention, confirmant la première analyse, a été réalisée à cette 
période afin d’observer le site en conditions hivernales, notamment en l’absence de feuillage, permettant une 
meilleure appréciation des structures paysagères, des lignes de vue et des perceptions visuelles du projet.  

Cependant, la mise en place de dispositifs de végétalisation, notamment par l’implantation de haies, est 
envisagée afin de réduire l’impact visuel du projet. 
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❖ Contexte paysager de la zone d’étude et recommandations 

➢ Présentation du site  

Le site se caractérise par une vaste plaine agricole ouverte, qui constitue l’élément dominant du paysage. En 
effet, l’étendue des parcelles cultivées, visibles au premier et au second plan, révèle une organisation spatiale 
fondée sur de grands espaces continus, typiques des zones de culture intensive ou de rotation. Cette ouverture 
du paysage est renforcée par l’absence d’obstacles majeurs à la vue, ce qui permet une lecture large et 
dégagée de l’horizon. 

Par ailleurs, la présence d’une voie de desserte linéaire, en bordure des parcelles, structure le premier plan et 
assure un lien entre les différentes unités agricoles et le bourg. Cette voie s’accompagne d’une piste cyclable 
et d’un alignement d’arbres, qui joue un rôle de transition douce entre les voies de communications et les 
surfaces cultivées. Ainsi, cette frange végétale contribue à organiser le paysage tout en introduisant une 
dimension écologique et visuelle essentielle. 

De plus, la présence de haies, bosquets et rideaux d’arbres en ponctuation de certaines parcelles introduit une 
variété dans la composition de l’espace. Ces éléments jouent non seulement un rôle biologique, en tant que 
continuités écologiques, mais aussi un rôle paysager en structurant l’espace sans obstruer les perspectives. 
Ils témoignent une organisation agricole qui associe à la fois la production, la protection des sols et le maintien 
des structures végétales. 

 
Figure 62 : Photographie – vue drone par le Sud (Source : Visite de site du 31 décembre 2025, Electricité d’Azur) 

➢ Reportage photographique 

Le reportage photographique a été réalisé en hiver, le 31 décembre 2025 afin de pouvoir réaliser des 
photographies du site « feuilles tombées » pour répondre aux exigences des services instructeurs. L’objectif 
était d’obtenir des photographies du site et photomontages dans une situation « défavorable » pour l’insertion 
du projet.  

La cartographie ci-après localise l’emplacement des différentes prises de vue.  

 
Figure 63 : Localisation des prises de vue – reportage photographique (Source : Visite de site du 22 mai 2025, Electricité 

d’Azur) 

NB : Les photomontages réalisés dans le cadre de cette étude ont été fait à partir du reportage photographique réalisé 
par Electricité d’Azur (Cf. 8.2, Photomontages) 
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1. Vue en direction du Nord-Ouest depuis l’emprise projet : 

 
2. Vue en direction du Sud-Ouest, depuis le nord du site au droit de la RD 143 :   

 
3. Vue en direction du Nord-Est, depuis le Sud-Ouest du site :   

 
 

4. Vue en direction du Sud-Est depuis le Nord-Ouest de la ZIP :  

 
5. Vue en direction du Sud-Ouest depuis le Nord-Est de l’emprise projet :  

 
6. Vue éloignée en direction de la ZIP, depuis le giratoire de la RD 119 :  
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7. Vue éloignée en direction du site depuis l’intersection entre la RD 143 et le Canal de la Bourne  

 
 

8. Vue éloignée en direction de la ZIP, depuis le Nord 

 
➢ Synthèse des principaux enjeux  

Le site d’étude est caractérisé par une vaste plaine agricole, première composante d’une entité rurale.  

Il est longé par la RD 143 au nord, la RD 119 et une piste cyclable au sud, qui constituent des points 
d’observation directes et significatifs du projet. En revanche, l’analyse met en évidence l’absence de covisibilité 
avec le village de Montélier, les monuments historiques ou d’intérêt patrimoniaux, les itinéraires de randonnée 
et routes touristiques. 

L’emprise projet est donc localisée dans un paysage ouvert composé essentiellement de grandes cultures. La 
topographie plane concourt à cette ouverture. 

Afin d’assurer l’intégration paysagère du projet, il devra : 

- Préserver les structures paysagères existantes : boisements, haies, éléments végétaux en lisières du site ; 

- Limiter la covisibilité avec les axes de communication par la plantation de haies denses et ou éparses ;  

- Garantir la réversibilité et sobriété de l’aménagement : aucune structure irréversible ne sera implantée, afin 
de préserver la capacité d’évolution future du site. 

7 

8 
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➢ Localisation des enjeux paysagers  

 

Figure 64 : Synthèse des principaux enjeux et recommandations associées (Source :Visite de site du 22 mai 2025, Electricité d’Azur) 
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9.6.4 Synthèse des impacts potentiels et mesures 

➢ Tableau de synthèse des impacts bruts  

Tableau 24 : Synthèse des impacts et mesures associées – Paysage (Source : Electricité d’Azur) 

THEME PHASE Impacts bruts Niveau 

PAYSAGE 

Chantier 
La phase de chantier est une phase sensible d’un point de vue paysager. Elle entraine une modification brutale du milieu et un impact visuel fort dans le 
paysage local.  

Modérée 

Exploitation Le projet devra respecter un certain nombre de mesures afin de s’intégrer de manière harmonieuse dans le paysage local.  Modérée 
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➢ Mesures associées  

❖ En phase chantier  

E R C A Mesure de réduction– MR24 – Limiter l’impact visuel du chantier  

Thématique 
concernée 

Paysage  

Phase  Phase chantier 

Description de la mesure  

La phase de chantier génère des perturbations visuelles temporaires mais marquées : mouvements de terre, 
stockage de matériaux, circulation d’engins, suppression de végétation. Ces éléments peuvent fortement 
impacter l’intégration du projet dans son environnement, notamment en zone rurale ou visible depuis des points 
hauts ou habités. 

Les mesures suivantes seront respectées dans le cadre du chantier :  

▪ Mise en place d’une signalétique esthétique et harmonisée ; 
▪ Préservation et mise en défens des éléments végétaux existants en dehors de l’emprise chantier ;  
▪ Adaptation des accès chantier en évitant les zones les plus exposées visuellement ;  
▪ Implantation des bases vie et zones de stockage en retrait et hors de vues de riverains ou axes sensibles ; 
▪ Remise en état du site à la fin du chantier.  

❖ En phase exploitation 

E R C A Mesure d’évitement– ME03 – Conservation des éléments structurants du paysage 

Thématique 
concernée 

Paysage  

Phase  Phase conception 

Description de la mesure  

Le projet d’installation doit soutenir, poursuivre et renforcer l’identité du lieu. Il doit notamment prolonger les 
trames existantes et les lignes structurantes. Sa présence doit s’inscrire comme une plus-value apportée au 
site dans une diversité mesurée et cohérente. Le projet, pour exister, doit garantir l’absence d’une modification 
identitaire des lieux :  

▪ Les masses boisées seront totalement maintenues et évitées dans le cadre du projet ;  
▪ Les haies, végétaux et masques visuels présents aux abords du site seront conservés, afin de préserver 

le cadre de vie des riverains et des personnes pouvant fréquentés les axes de circulation.  
▪ L’implantation des installations respectera les trames et maillages existants et s’inscrira dans un 

périmètre modéré, afin de ne pas nuire à la qualité exceptionnelle du site ;  
▪ Les marqueurs présents seront préservés afin de garantir la réversibilité du site.  

Illustration de la mesure 
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E R C A Mesure de réduction– MR25 – Plantation de haies paysagères 

Thématique 
concernée 

Paysage  

Phase  Phase conception 

Description de la mesure  

Des haies paysagères seront implantées sur les abords de la l’emprise parcellaire, afin de limiter les covisibilités 
avec les points d’intérêt. 

Actuellement, des ouvertures visuelles exposent le site depuis les axes de circulation et quelques habitations 
éparses à proximité immédiate de la ZIP. L’aménagement d’une haie dense au sud contribuera à l’insertion 
paysagère du projet tout en réduisant son impact visuel avec la piste cyclable et la RD 119. Les haies 
implantées auront les mêmes caractéristiques que la haie déjà présente de l’autre côté de la RD 199.  

A l’Est et à l’Ouest, les haies implantées seront éparses et non continue. Cela permettra d’atténuer la visibilité 
du globale projet tout en évitant une discontinuité paysagère agricole. 

Les haies seront composées d’essences locales, diversifiées et perméables et pyrorésistantes afin de garantir 
leur compatibilité avec la faune locale. 

Illustration de la mesure 

 

E R C A Mesure de réduction– MR26 – Mesures paysagères générales 

Thématique 
concernée 

Paysage  

Phase  Phase conception 

Description de la mesure  

Les mesures suivantes sont mises en œuvre pour l’ensemble des projets agrivoltaïques développés chez 
Electricité d’Azur :  

▪ Intégration paysagère des constructions (postes, bâtiments techniques,…) : adaptation des couleurs 
au contexte local ;  

▪ Intégration paysagère des clôtures : conservation des éléments existants en fonction de leur 
conformité avec les aspects techniques des projets, reproduction de l’existant si la conservation n’est 
pas possible, ou adaptation des couleurs et matériaux par rapport au contexte local (généralement 
couleur verte ou marron) ;  

▪ Conservation des surfaces de pleine terre et matériaux drainants ;  
▪ Conservation du caractère topographique du site ;  
▪ Garantir la réversibilité de l’installation.  
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9.7 PATRIMOINE 
Sources : Atlas des Patrimoines 

9.7.1 Sites classés et inscrits 

On entend par sites classés ou inscrits les monuments naturels et les sites protégés au titre de la loi du 2 mai 
1930 (maintenant codifiée au Titre VI du Livre III du Code de l’Environnement), dont la préservation présente, 
du point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire et/ou pittoresque, un intérêt général. 

La zone d’étude ne comprend aucun site inscrit et classé. 

 

9.7.2 Monuments Historiques inscrits ou classes  

Les monuments historiques peuvent bénéficier de deux niveaux de protection au titre du Code du patrimoine 
: 

-Le classement au titre des monuments historiques (articles L621-1 et suivants) ; 

-L’inscription au titre des monuments historiques (articles L621-25 et suivants). 

Dans les deux cas, un périmètre de protection de 500 mètres de rayon (appelé « abords ») leur est affecté. Il 
est également possible de définir, pour les communes, lors de l’élaboration ou de la révision de leur Plan Local 
d’Urbanisme (PLU), un Périmètre délimité des abords (PDA) (anciennement Périmètre de protection modifié) 
qui se substitue au périmètre initial de 500 m. 

Une autorisation au titre du Code du Patrimoine doit être sollicitée (accord de l’Architecte des Bâtiments de 
France – ABF) pour tout travaux sur ou aux abords d’un monument historique. 

La zone d’étude n’est pas concernée par des monuments historiques et par les périmètres de protection de 
ces derniers. 

 

9.7.3 Sites patrimoniaux Remarquables  

Les Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR) sont « les villes, villages ou quartiers dont la conservation, la 
restauration, la réhabilitation ou la mise en valeur présente, au point de vue historique, architectural, 
archéologique, artistique ou paysager, un intérêt public ». Les espaces ruraux et les paysages qui forment avec 
ces villes, villages ou quartiers une ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à leur 
conservation ou à leur mise en valeur peuvent être classés au même titre. 

La zone d’étude n’est pas comprise dans le périmètre d’un site patrimonial remarquable. 

 

9.7.4 Label «Architecture contemporaine remarquable »  

Le label « Architecture contemporaine remarquable » est attribué aux immeubles, aux ensembles 
architecturaux, aux ouvrages d'art et aux aménagements faisant antérieurement l'objet du label « Patrimoine 
du XXème siècle » qui ne sont pas classés ou inscrits au titre des monuments historiques, parmi les réalisations 
de moins de 100 ans d'âge, dont la conception présente un intérêt architectural ou technique suffisant. 

La zone d’étude ne comprend aucun site faisant l’objet du label « Architecture Contemporaine Remarquable 
». 

 

9.7.5 Patrimoine mondial de l’UNESCO  

Le patrimoine mondial de l’UNESCO est une appellation attribuée à des lieux ou des biens, situés à travers le 
monde, possédant une valeur universelle exceptionnelle. A ce titre, ils sont inscrits sur la Liste du patrimoine 
mondial afin d'être protégés pour que les générations futures puissent encore les apprécier à leur tour. 

La zone d’étude n’est pas concernée par aucun périmètre de patrimoine mondial de l’UNESCO. 

 

9.7.6 Patrimoine archéologique  

Les zones de présomption de prescription archéologique (ZPPA) sont des zones dans lesquelles les projets 
d’aménagement affectant le sous-sol sont présumés faire l’objet de prescriptions archéologiques 
préalablement à leur réalisation. Ces zones sont définies par arrêté du préfet de région, dans le cadre de 
l’établissement ou de la mise à jour de la carte archéologique nationale qui rassemble et ordonne les données 
archéologiques disponibles pour l’ensemble du territoire national. Elles visent à préserver les éléments du 
patrimoine archéologique susceptibles d’être affectés par les travaux et projets d’aménagement. 

Le site d’étude n’est pas situé au droit d’une Zone de Présomption de Prescription Archéologique. Une prise 
de contact avec le DRAC a été réalisée. D’après l’analyse, le projet est susceptible d’affecter des éléments du 
patrimoine archéologique. 
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9.7.7 Synthèse des impacts potentiels et mesures 

➢ Tableau de synthèse des impacts bruts  

Tableau 25 : Synthèse des impacts et mesures associées – Patrimoine historique, culturel et paysager (Source : Electricité d’Azur) 

THEME PHASE Impacts bruts Niveau 

PATRIMOINE 

Chantier 
La phase de chantier est une phase sensible pour l’archéologie avec des risques d’altération et de destruction du patrimoine. Même si aucune entité 
archéologique n’est présente sur le périmètre-projet, il est toujours possible de découvrir des vestiges archéologiques durant les travaux.  

Faible 

Exploitation Aucun enjeu n'a été identifié au droit du site d’étude. Négligeable 
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➢ Mesures associées  

❖ En phase chantier  

E R C A Mesure de réduction– MR27– Arrêt des travaux en cas de découverte archéologique 

Thématique 
concernée 

Patrimoine  

Phase  Phase travaux 

Description de la mesure  

En cas de découverte fortuite de vestiges archéologiques durant les travaux (articles L.531-14 et suivants du 
Code du patrimoine), le Maître d’ouvrage s’engage à :  

▪ Suspendre immédiatement les travaux ;  
▪ Protéger le site de toute dégradation ou perturbation ;  
▪ Déclarer immédiatement la découverte fortuite au Maire de la commune, qui la transmettra sans délais 

au Préfet de région ;  
▪ Respecter les prescriptions éventuelles émises par les services compétents avant la reprise des travaux.  

 

❖ En phase exploitation 

Les impacts du projet en phase d’exploitation étant considérés comme négligeable sur le patrimoine, aucune 
mesure ne semble nécessaire. 
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9.8 URBANISME 

9.8.1 Règlementation liée à l’urbanisme 

❖ SCoT du Grand Rovaltain  

Le Schéma de Cohérence territoriale (SCoT) est issu de la loi « Solidarité et Renouvellement Urbain » du 
13 décembre 2000, dite Loi SRU. Il s’agit d’un outil de planification urbaine, qui prévoit le développement et 
l’organisation du territoire pour les 10 à 15 années à venir. Il traite de l’aménagement du territoire, sous tous 
ses angles : urbanisme, déplacements, habitat, environnement, développement économique... le tout en 
s’inscrivant dans une logique de développement durable. 

Le SCoT a pour objet de favoriser le développement équilibré et durable du territoire, mais il constitue 
également un véritable cadre de référence politique du « vivre ensemble », en touchant à toutes les dimensions 
de la vie quotidienne : logement, déplacement, travail, cadre de vie… 

La commune de Montélier est soumise au Schéma de Cohérence Territoriale du Grand Rovaltain. Le document 
a été élaboré, au moyen d’une large concertation avec les élus du territoire, les acteurs de la vie socio-
économique, et la population. Il a été approuvé le 25 octobre 2016.. Le projet territorial est décliné en plusieurs 
orientations :  

▪ Les orientations du Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 
1. Une organisation singulière et solidaire ; 
2. Un territoire à ménager ; 
3. Une terre de caractère ; 
4. Un espace attractif. 

Le projet agrivoltaïque est concerné par la deuxième orientation du PADD, qui vise plus précisément à 
s’engager dans la transition énergétique et l’adaptation au changement climatique. Cet engagement vise à 
promouvoir la production des énergies renouvelables en ne remettant pas en cause la qualité paysagère des 
grands ensembles naturels à forte valeur identitaire et les points de vue qu’ils offrent, ni les usages agricoles 
et forestiers sur les parties de territoires concernés par les implantations, ni altérer les fonctionnalités 
écosystémiques de la trame verte et bleue. 

 

▪ Le document d’orientations et objectifs (DOO) :  
1. Un territoire organisé ; 
2. La préservation du territoire et de ses ressources ; 
3. Une mobilité efficace ;  
4. Une politique de l’habitat solidaire ; 
5. Un développement économique équilibré et ambitieux ; 
6. L’accueil des équipements ; 
7. Un urbanisme durable. 

Le projet est notamment concerné par le deuxième objectif du DOO, qui vise plus précisément à préserver le 
territoire et ses ressources en promouvant la production d’énergie renouvelable dans le respect des enjeux 
environnementaux et économiques du territoire.  

❖ Plan Local d’Urbanisme en vigueur  

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Dormans a été approuvé par délibération du conseil municipal 
le 18 octobre 2023.  

➢ Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)  

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) définit la stratégie globale d’aménagement, 
de développement et de préservation du territoire communal dans une logique de développement durable, 
conformément aux principes généraux du droit de l’urbanisme (articles L.101-1 et L101-2 du Code de 
l’urbanisme) et en cohérence avec les autres documents de planification. 

Le PADD expose les objectifs essentiels pour l’avenir de la commune. Il présente les orientations générales qui 
définissent l’organisation future du territoire communal, et trouvent leurs traductions spatiales et 
réglementaires dans les autres pièces du PLU (orientations d’aménagement et de programmation, plan de 
zonage et règlement). 

Aussi, le Projet d'Aménagement et de Développement Durable définit, conformément aux articles  L.123-1 et 
R.123-3 du Code de l'urbanisme les orientations générales d'aménagement et d'urbanisme  qui concernent 
l'organisation générale du territoire communal. 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable sur la commune de Montélier souhaite répondre aux 
grandes orientations suivantes :  

A. Ajuster l’urbanisation aux besoins et conforter le rôle de centralité de la commune ;  
B. Renforcer l’attractivité communale ; 
C. Préserver et valoriser les patrimoines qui font l’identité de la commune ; 
D. Assurer des conditions favorables à la pérennité de l’activité agricole et valoriser la ressource 

forestière même réduite. 

Le projet est concerné par les orientations de préserver et valoriser les patrimoines qui font l’identité de la 
commune dans la mesure où il s’insère dans un territoire à forte valeur paysagère et agricole, et qu’il prend en 
compte les caractéristiques environnementales et rurales. De plus, il s’inscrit dans l’objectif de mettre en place 
des conditions favorables à la pérennité de l’activité agricole en maintenant une exploitation productive sur le 
site et en apportant un complément économique durable à l’exploitant. 
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➢ Plan de Zonage et Règlement  

L’emprise projet est localisé au droit d’une zone agricole, identifiée dans le Plan de Zonage du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Montélier. 

D’après les règles applicables aux zones agricoles du PLU, peuvent être classés en zone agricole les secteurs 
de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique 
des terres agricoles. Les zones agricoles sont dites " zones A ". 

Le PLU identifie plusieurs zones, parmi lesquelles figure celle correspondant spécifiquement à notre projet, à 
savoir : 

▪ Une zone A constructible pour les besoins économiques des exploitations. 

L’article 1 applicable aux zones agricoles (A) met en avant une catégorie de constructions, d’usage des sols et 
de natures d’activités interdits ou autorisés dans ces zones :  

 
Légende des tableaux en dessus :  

▪ X : interdit  
▪ V : autorisé sans condition particulière 
▪ V* : autorisé sous condition. Dans ce cas, les numéros figurant sous le symbole V* renvoient aux 

conditions particulières s’appliquant à la destination ou la sous destination concernée. 

La condition d’autorisation N°11 destinée aux usages et occupations stipule que : « Les constructions de la 
sous-destination concernée sont autorisées sous réserve qu'elles ne soient pas incompatibles avec l'exercice 
d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent 
pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. » 

Le projet est donc concerné par l’usage des sols destiné aux équipements d’intérêt collectif et services publics, 
c’est-à-dire destiné à une activité compatible avec l’exercice de l’activité agricole de la parcelle.  

D’après les échanges établis avec les services de la DDT, aucune incompatibilité n’est relevée ni avec le 
document d’urbanisme en vigueur, ni avec les prescriptions applicables à la zone A. 

 
Figure 65 : Plan de Zonage (Source : PLU de Montélier) 

Le projet s’implantera uniquement au droit de la zone A. Il apparait donc compatible avec le zonage Agricole 
(A) du Plan Local d’Urbanisme en vigueur sur la commune de Montélier.  

 

➢ Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

Les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) sont opposables aux tiers. Tout projet de 
construction ou d'aménagement doit tenir compte des orientations définies pour le quartier ou le secteur où 
se situe le projet et ce dans un rapport de compatibilité. Cette compatibilité s'apprécie à l'occasion de 
l'instruction des demandes d'autorisation d'urbanisme. C'est "l'esprit" du projet qui doit être respecté. Les 
orientations d'aménagement et de programmation s'inscrivent en cohérence et en complémentarité avec le 
règlement. 

Aucune OAP n’est située au droit de la zone d’étude.  
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9.8.2 Servitude d’utilité publique  
Sources  : Géoportail de l’Urbanisme  

Les servitudes d'utilité publique (SUP) sont des limitations administratives au droit de propriété autorisées 
par la loi au bénéfice de personnes publiques (État, collectivités locales, établissements publics), de 
concessionnaires de services ou de travaux publics, de personnes privées exerçant une activité d'intérêt 
général (concessionnaires d'énergie hydraulique, de canalisations de transport de produits chimiques, etc.).  

Elles constituent des charges qui grèvent de plein droit des immeubles (bâtiments ou terrains) et qui peuvent 
avoir pour effet : 

- D'interdire ou limiter l'exercice par les propriétaires de leur droit d'occuper ou d'utiliser le sol ; 

- De les obliger à faire des travaux d'entretien, de réparation, de démolition, etc ; 

- Ou encore de les obliger à laisser faire l'exécution de travaux ou l'installation de certains ouvrages. Ces 
servitudes ont un caractère d'ordre public. Aucun particulier ne peut y déroger unilatéralement et leur respect 
fait l'objet de contrôles, notamment lors de la délivrance d'autorisations d'urbanisme. 

 
Figure 66 : Servitude d’Utilité Publique (Source : Géoportail de l’Urbanisme) 

La zone d’étude est concernée par une servitude de type canalisation de transport de gaz naturel. La ZIP est 
à environ 200 m de l’emprise de la canalisation. Aucune prescription liée à cette SUP ne s’applique à l’emprise 
projet.  
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9.8.3 Synthèse des impacts potentiels et mesures 

➢ Tableau de synthèse des impacts bruts  

Tableau 26 : Synthèse des impacts et mesures associées – Patrimoine historique, culturel et paysager (Source : 
Electricité d’Azur) 

THEME PHASE Impacts bruts Niveau 

URBANISME  

Chantier L’occupation du sol sera temporairement impactée lors de la phase travaux.  Négligeable 

Exploitation 

Le projet sera compatible avec le Plan Local d’Urbanisme de Montélier. Il conviendra de respecter certaines prescriptions décrites dans le Règlement 
du plan de zonage, le Projet d’Aménagement et de Développement Durable.  

De plus, il suit les orientations du SCoT du Grand Rovaltain et répond aussi aux objectifs de la région en matière de développement des énergies 
renouvelables.  

Positif 

 

 

➢ Mesures associées  

❖ En phase chantier  

Le projet veillera à maintenir la perméabilité globale du secteur et conserver le caractère agricole du site. 

❖ En phase exploitation 

Le projet va dans le même sens que les orientations déclinées par le SCoT du Grand Rovaltain et le Plan Local 
d’Urbanisme de Montélier, il est considéré comme ayant positif, aucune mesure ne semble nécessaire. 
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10 ANALYSE DES INCIDENCES ET MESURES DU PROJET 

10.1 TABLEAU DESCRIPTIF DES INCIDENCES ET MESURES  
Le tableau ci-dessous présente une description des impacts notables du projet et les mesures pour les éviter, 
réduire ou compenser les impacts négatifs. 

Pour chaque thème étudié à ce stade, les impacts sont donc traités selon deux temporalités : 

▪ La phase de travaux ; 
▪ La phase d’exploitation. 

Les termes « effet » et « impact » sont souvent utilisés indifféremment pour nommer les conséquences d’un 
projet sur l’environnement. 

Les impacts peuvent être positifs, nuls ou bien négatifs. Les niveaux d’impacts sont définis comme suit : 

▪ Positif : l’impact est qualifié de positif quand le projet offre l’opportunité d’améliorer la situation actuelle 
présentée dans l’état initial ; 

▪ Négligeable : l’impact est qualifié de négligeable lorsque le projet n’est pas susceptible de modifier 
l’enjeu environnemental ou lorsque l’enjeu environnemental n’est pas présent ; 

▪ Faible (négatif) : l’impact n’est pas bloquant mais nécessite une adaptation, soit technique, soit 
organisationnelle, afin de supprimer l’impact ou d’obtenir un effet résiduel négligeable à nul ; 

▪ Modéré (négatif) : l’impact est considéré comme modéré lorsque le projet n’est pas forcément remis 
en cause mais où des mesures spécifiques sont toutefois nécessaires pour permettre sa réalisation. Il 
peut également s’agir de la prise en compte de prescriptions techniques contraignantes liées à 
l’existence de réglementations locales ; 

▪ Fort (négatif) : l’impact est jugé fort, soit lorsque le projet peut être remis en cause (impact non évitable 
: exemple de risque d’effondrement, d’inondation...), soit lorsque le projet s’inscrit au sein de périmètres 
réglementaires interdisant ou contraignant en l’état sa mise en œuvre. 

Pour chacun des impacts mentionnés, des mesures d’insertion sont proposées visant à supprimer, réduire ou 
compenser les impacts négatifs.  

Le code couleur présenté ci-après est attribué pour les différents niveaux d’impact bruts et résiduels : 

IMPACT CODE COULEUR ASSOCIE 

Positif  

Négligeable  

Faible  

Modéré  

Fort  
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THEME 
Impacts bruts  

Mesures d’Evitement, de Réduction et d’Accompagnement 
Impact 
résiduel Nature Niveau  

C
LI

M
AT

 

Chantier 

Les effets directs en phase chantier seront temporaires et 
essentiellement dus à l’émission de gaz à effet de serre (gaz 
d’échappement) par les engins de travaux utilisés au cours du 
chantier. 

Modérée 

➢ MR01 : Mise en place d’un plan de gestion logistique  
➢ MR02 : Autorisation des engins et matériels 

homologués  
➢ MR03 :Privilégier les circuits-court 

d’approvisionnement en matériaux  
➢ MR04 : L’ensemble des intervenants sur le chantier 

respectera la Charte «Chantier Vert »  et cahier des 
charges environnemental  et sera suivi par un 
coordinateur environnemental 

Faible 

Exploitation 

L’agrivoltaïsme, qui combine la production agricole et la production 
d’électricité solaire sur une même parcelle, pourrait présenter de 
nombreux avantages pour l’agriculture et la lutte contre le 
réchauffement climatique : 

-protection des cultures par les panneaux contre les intempéries et 
notamment la réduction du stress thermique ou hydrique des 
parcelles équipées ;  

-régulation de l’humidité du sol et limitation de l’évapotranspiration 
;  

-réduire l’empreinte carbone des exploitations agricoles tout en 
soutenant la transition énergétique grâce à l’augmentation de la 
part des énergies renouvelables et décarbonée dans la production 
régionale. 

Positif 
➢ MR05 : Choix d’un système d’ombrières 

agrivoltaïques sur pieux battus pivotables et 
orientables 

Positif 

TO
PO

G
RA

PH
IE

, S
O

L 
ET

 S
O

US
-S

O
L 

Chantier 

La phase chantier pourrait générer des effets de tassement, de 
remaniement, de déstabilisation et de modification de la structure 
géologique du sol. Ces effets pourraient diminuer le potentiel 
agricole des parcelles.  

Les principales zones sensibles se trouveront au niveau des pistes, 
des tranchées pour l’enterrement des lignes électriques et des pieux 
battus.  

L’objectif sera d’éviter les larges mouvements de terre, de viser un 
bilan déblais/remblais le plus équilibré possible et de mettre en 
place un plan de circulation des engins de chantier dans le but de 
minimiser l’impact sur les sols et d’assurer la sécurité des 
opérations. 

 

 

Modérée 

➢ ME01 : Réduction des emprises au strict nécessaire 
et adaptation des modalités de circulation des 
engins de chantier  

➢ MR06 : Gestion des terres  
➢ MR07 : Choix de la période de travaux pour la 

stabilité des sols  
➢ MR04 : L’ensemble des intervenants sur le chantier 

respectera la Charte «Chantier Vert »  et cahier des 
charges environnemental  et sera suivi par un 
coordinateur environnemental 

➢ MR08 : Remise en état du site après le chantier 
 

Faible 
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THEME 
Impacts bruts  

Mesures d’Evitement, de Réduction et d’Accompagnement 
Impact 
résiduel Nature Niveau  

Exploitation 

La topographie sera modifiée à la marge après la réalisation des 
travaux. L’implantation des panneaux sera réalisée en suivant les 
lignes topographiques.  

Les couches superficielles et profondes seront affectées 
localement par le projet, au niveau des pieux et de la mise en place 
des lignes électriques. 

Le niveau de la nappe d’eau mesuré par rapport au sol était de 21,4 
m en 1998. Le projet respectera une certaine distance pour 
l’implantation des pieux par rapport à la nappe d’eau souterraine.  

Les études géotechniques ultérieures permettront d’adapter les 
caractéristiques du projet, en intégrant les prescriptions 
constructives précisées aux caractéristiques précises de portance 
et de stabilité des sols argileux.  

Modérée 

➢ MR09 : Réalisation d’études géotechniques préalables 
aux travaux et Techniques de construction et 
prescriptions adaptées aux risques et aléas 
géotechniques mis préalablement en évidence  

Faible 

RE
SS

O
UR

C
E 

EN
 E

AU
 

Qualité des eaux 
souterraines et 
superficielles 

Chantier 

Les impacts principaux concernent le risque d’atteinte du toit de la 
nappe phréatique et de pollution accidentelle de celle-ci et le risque 
de pollution accidentelle par ruissellement vers les eaux de 
superficielles. 

Les interventions sont en premier lieu susceptibles de générer un 
risque de pollution des nappes, un risque de colmatage des horizons 
superficiels par l’entraînement de particules fines issues du 
lessivage des sols mis à nu ou de tassement lié à la circulation des 
engins de chantier. 

Les études géotechniques ultérieures préciseront les mesures de 
construction qui permettront de réduire la vulnérabilité du projet 
face aux risques. 

Modérée 

➢ MR10 : Gestion des pollutions  
➢ MR11 : Gestion des hydrocarbures    
➢ MR12 : Préservation de la ressource en eau   
➢ MR13 : Procédure à suivre en cas de pollution 

accidentelle 

Faible 

Exploitation 

Les activités pressenties au sein du site ne sont a priori pas de 
nature à générer des pollutions particulières vis-à-vis des sols du 
site. 

Seules les phases de maintenance des installations et de nettoyage 
des panneaux sont considérées comme sensibles. 

Faible 

➢ ME02 : Conservation des haies, boisements et 
éléments isolés 

➢ MR16 : Choix de conception d’un revêtement 
perméable  

➢ MR17 :Choix d’un système d’ombrières 
agrivoltaïques sur pieux battus pivotables et 
orientables, ayant un impact moindre sur 
l’écoulement des eaux 

➢ MR19 :  Maintenance effectuée de façon régulière et 
après des épisodes pluvieux intenses 

➢ MR20 :  Bac de rétention du poste de transformation 

Négligeable 
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THEME 
Impacts bruts  

Mesures d’Evitement, de Réduction et d’Accompagnement 
Impact 
résiduel Nature Niveau  

Quantité des eaux 
souterraines et 
superficielles 

Chantier 

Les phases de travaux peuvent générer des besoins en eau, 
essentiellement liés à l’arrosage des terres mises à nues pour limiter 
l’envol de poussières et assurer un meilleur compactage, mais aussi 
pour alimenter les aires de nettoyage. 

Aucun prélèvement dans la nappe d’eau souterraine ne sera réalisé. 

Faible 
✓ MR15 : Optimisation des besoins en eau lors de la 

phase chantier   
Négligeable 

Exploitation 
Aucune incidence n’est attendue.  

Négligeable 
➢ MR18 : Optimisation des besoins en eau lors du 

nettoyage des panneaux 
Négligeable 

Imperméabilisation 
des sols et gestion 
des eaux pluviales 

Chantier 

Le passage répété des engins sur des secteurs non artificialisés est 
de nature à entraîner un tassement des sols, et indirectement, leur 
imperméabilisation. 

Pendant la phase travaux, les épisodes pluvieux sont susceptibles 
d’entraîner d’importantes quantités de matière en suspension, 
issues du ravinement des sols mis à nu, dans les réseaux 
d’assainissement, sur le réseau de voirie et dans les cours d’eau du 
fait de la circulation des engins de travaux. 

Faible 

➢ MR10 : Gestion des pollutions  
➢ MR11 : Gestion des hydrocarbures    
➢ MR12 : Préservation de la ressource en eau   
➢ MR13 : Procédure à suivre en cas de pollution 

accidentelle 

Négligeable 

Exploitation 

Le projet entraînera une augmentation négligeable des surfaces 
imperméables.  

Le principe d’écoulement des eaux de surface ne sera pas modifié. 
La recharge de l’aquifère sera toujours assurée, les panneaux 
solaires n’entraveront pas l’infiltration des eaux météoriques. En 
effet, l’eau ruissellera sur les panneaux solaires puis sur le sol. 

Négligeable  Négligeable 

Gestion des eaux  

Chantier 
Les chantiers nécessiteront le recours à une alimentation en eau 
pour les besoins matériels. 

Faible 
➢ MR14 : Echanges avec les différents 

concessionnaires 
Négligeable 

Exploitation 

Le projet vise à limiter le besoin en apport d’eau pour l’activité 
agricole par deux leviers :  

- En réduisant les pertes par 
évapotranspiration, grâce à l’ombrage 
piloté des parcelles grâce au système 
d’ombrières dynamiques ;   

- par la mise en place d’une irrigation de 
précision permettant de diminuer les 
besoins en eau. 

Ainsi, le projet agrivoltaïque contribue au maintien du potentiel 
économique de la parcelle, pourtant soumis à des restrictions de 
quotas d’irrigation pour l’agriculture.  

Positif 
➢ MR18 : Optimisation des besoins en eau lors du 

nettoyage des panneaux 
Positif 
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THEME 
Impacts bruts  

Mesures d’Evitement, de Réduction et d’Accompagnement 
Impact 
résiduel Nature Niveau  

En revanche, le projet pourrait entrainer des besoins en eau pour le 
nettoyage des panneaux. 

RI
SQ

UE
S 

M
AJ

EU
RS

 

RISQUES NATURELS 

Chantier 

La réalisation des travaux impliquera des interventions sur les sols 
susceptibles de générer un risque de déstabilisation des sols. Le 
projet est notamment susceptible d’être sujet : 

o Aux remontées de nappes ; 

o Aux risques sismiques ; 

o Au risque faible du gonflement des argiles ; 

o Aux feux de forêt. 

Modérée 
➢ MR07 : Choix de la période de travaux pour la 

stabilité des sols 
Négligeable 

Exploitation 
Le projet pourrait être de nature à accentuer les risques en absence 
de mesures. 

Modérée 

➢ MR09 : Réalisation d’études géotechniques 
préalables aux travaux et Techniques de 
construction et prescriptions adaptées aux risques 
et aléas géotechniques mis préalablement en 
évidence  

➢ MR21 : Projet conçu pour permettre la défense 
incendie et le respect des préconisations du SDIS  

Négligeable 

RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

Chantier Aucune incidence n’a été relevée. Négligeable  Négligeable 

Exploitation Aucune incidence n’a été relevée. Négligeable  Négligeable 

M
IL

IE
U 

N
AT

UR
EL

 

Chantier 

Lors de la phase chantier, la préservation du milieu naturel doit être 
une priorité. Cependant, l’analyse bibliographique et les 
investigations de terrain ont montré que le site apparaît peu 
attractif. Il s’agit d’une parcelle en monoculture intensive de maïs. Il 
convient toutefois de rappeler que les enjeux ne peuvent pas être 
évalués sur la base du seul passage, les données relatives à la 
reproduction des espèces n’ayant pas été recueillies. 

Modérée ➢ MR22 : Gestion écologique du chantier   Faible 

Exploitation 

L’exploitation d’un site doit s’inscrire dans une logique de respect et 
de préservation du milieu naturel. Cela implique d’intégrer des 
pratiques durables et de surveiller en continu les éventuels impacts 
environnementaux.  

Faible ➢ MR23 :  Gestion écologique du projet   Faible 

PA
YS

AG
E 

Chantier 

 

 

La phase de chantier est une phase sensible d’un point de vue 
paysager. Elle entraine une modification brutale du milieu et un 
impact visuel  fort dans le paysage local.  

Modérée ➢ MR24 : Limiter l’impact visuel du chantier  Faible 
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THEME 
Impacts bruts  

Mesures d’Evitement, de Réduction et d’Accompagnement 
Impact 
résiduel Nature Niveau  

 

 

Exploitation 

 

 

 

 

Le projet devra respecter un certain nombre de mesures afin de 
s’intégrer de manière harmonieuse dans le paysage local.  

 

 

 

Modérée 

Au vue d’une présence de co-visibilité avec les axes de 
communication à proximité de la ZIP, les incidences sur le 
paysage seront faibles. 

➢ ME03 : Conservation des éléments structurant du 
paysage et évitement des zones à forte valeur 
paysagère   

➢ MR25 : Plantation de haies paysagères 
➢ MR26 : Mesures paysagères générales 

Faible 

PA
TR

IM
O

IN
E Chantier 

La phase de chantier est une phase sensible pour l’archéologie avec 
des risques d’altération et de destruction du patrimoine. Même si 
aucune entité archéologique n’est présente sur le périmètre-projet, 
il est toujours possible de découvrir des vestiges archéologiques 
durant les travaux.  

Faible 
➢ MR27 : Arrêt des travaux en cas de découverte 

archéologique 
Négligeable 

Exploitation Aucun enjeu n'a été identifié au droit du site d’étude. Négligeable 

 

 

 

Négligeable 

UR
BA

N
IS

M
E 

Chantier 
L’occupation du sol sera temporairement impactée lors de la phase 
travaux.  

Négligeable 
Le projet veillera à maintenir la perméabilité globale du 
secteur et conserver le caractère agricole du site. 

Négligeable 

Exploitation 

Le projet sera compatible avec le Plan Local d’Urbanisme de 
Montélier. Il conviendra de respecter certaines prescriptions 
décrites dans le Règlement du plan de zonage, le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable.  

De plus, il suit les orientations du SCoT du Grand Rovaltain et répond 
aussi aux objectifs de la région en matière de développement des 
énergies renouvelables. 

Positif  Positif 
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10.2 AUTOEVALUATION DU PORTEUR DE PROJET 
Le projet de parc agrivoltaïque d’une puissance d’environ 6,2 MWc est localisé sur la commune de Montélier 
dans le département de la Drôme (26).  

Le choix du site a été guidé par sa localisation, les parcelles sont situées en dehors de toutes zones de 
protections naturelles (Natura 2000, trame verte et bleue, ZNIEFF, APB, PNR, réserve naturelle, …) et 
patrimoniales (périmètre de protection des monuments historiques, sites inscrits, sites classés, zone de 
protection archéologique, …). De plus, il répond à une volonté nationale d’avoir une politique ambitieuse en 
matière de développement des énergies renouvelables.  

Dès la conception, une série de mesures s’inscrivant dans la séquence ER (Éviter, Réduire) a été intégrée afin 
de limiter les effets du projet sur l’environnement. Elles sont récapitulées dans le tableau suivant, et seront 
affinées au fur et à mesure des échanges avec les différents services.  

Tableau 27 : Tableau de synthèse des mesures 

Phase Mesure 

Mesures d’évitement 

Chantier 
ME01 : Réduction des emprises au strict nécessaire et adaptation des modalités de circulation 
des engins de chantier 

Exploitation ME02 : Conservation des haies, boisements et éléments isolés 

Exploitation 
ME03 : Conservation des éléments structurant du paysage et évitement des zones à forte 
valeur paysagère   

Mesures de réduction 

Chantier MR01 : Mise en place d’un plan de gestion logistique  

Chantier MR02 : Autorisation des engins et matériels homologués 

Chantier MR03 :Privilégier les circuits-court d’approvisionnement en matériaux  

Chantier 
MR04 : L’ensemble des intervenants sur le chantier respectera la Charte «Chantier Vert »  et 
cahier des charges environnemental  et sera suivi par un coordinateur environnemental 

Exploitation 
MR05 : Choix d’un système d’ombrières agrivoltaïques sur pieux battus pivotables et 
orientables 

Chantier MR06 : Gestion des terres 

Chantier MR07 : Choix de la période de travaux pour la stabilité des sols 

Chantier MR08 : Remise en état du site après le chantier 

Exploitation 
MR09 : Réalisation d’études géotechniques préalables aux travaux et Techniques de 
construction et prescriptions adaptées aux risques et aléas géotechniques mis préalablement 
en évidence 

Chantier MR10 : Gestion des pollution 

Chantier MR11 : Gestion des hydrocarbures    

Chantier MR12 : Préservation de la ressource en eau   

Chantier MR13 : Procédure à suivre en cas de pollution accidentelle 

Chantier MR14 : Echanges avec les différents concessionnaires 

Chantier MR15 : Optimisation des besoins en eau lors de la phase chantier   

Exploitation MR16 : Choix de conception d’un revêtement perméable 

Exploitation 
MR17 :Choix d’un système d’ombrières agrivoltaïques sur pieux battus pivotables et 
orientables, ayant un impact moindre sur l’écoulement des eaux 

Exploitation MR18 : Optimisation des besoins en eau lors du nettoyage des panneaux 

Exploitation MR19 :  Maintenance effectuée de façon régulière et après des épisodes pluvieux intenses 

Exploitation MR20 :  Bac de rétention du poste de transformation 

Exploitation 
MR21 : Projet conçu pour permettre la défense incendie et le respect des préconisations du 
SDIS 

Chantier MR22 : Gestion écologique du chantier  

Exploitation MR23 :  Gestion écologique du projet   

Chantier MR24 : Limiter l’impact visuel du chantier  

Exploitation MR25 : Plantation de haies paysagères 

Exploitation MR26 : Mesures paysagères générales 

Chantier MR27 : Arrêt des travaux en cas de découverte archéologique 

 

Au regard de la nature du projet et des mesures prévues pour en limiter les effets, les impacts 
résiduels attendus sont faibles et non significatifs. Le projet respectera l'ensemble des mesures déjà 
définies à ce stade au sein de la Notice d'Accompagnement.  

L’inventaire faune-flore sera joint au dossier de Permis de Construire, tout comme l’Étude Préalable 
Agricole, en vue de la présentation du projet devant la CDPENAF. Les mesures d’évitement, de 
réduction et de compensation définies seront pleinement intégrées à la conception du projet. 

Il n’apparaît pas nécessaire que le projet fasse l'objet d'une évaluation environnementale.  


